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Dire non à tous les reculs !
L’intersyndicale appelait à se mobiliser le 6 juin 

contre le recul à 64 ans de l’âge de la retraite. 
Comme ils l’avaient massivement fait le 1er mai, 
de nombreux travailleurs ont répondu présent 
pour affi  rmer que leur opposition restait intacte. 
Ils ont montré que ce recul ne passe pas et ne pas-
sera jamais.

Ceux qui ont manifesté ont aussi affi  rmé qu’ils 
ne se résignaient pas à voir leurs conditions de 
vie se dégrader, qu’ils n’acceptaient pas les bas 
salaires et la fl ambée des prix, ce racket imposé 
par les grands groupes capitalistes.

Pour diviser le monde du travail, uni dans l’op-
position aux 64 ans, le gouvernement ressort les 
vieilles fi celles : un projet de loi contre les béné-
fi ciaires du RSA, un autre sur l’immigration. Cela 
aussi doit être dénoncé !

Faire passer les allocataires du RSA pour des 
gens qui ne veulent pas travailler est répugnant. 
Combien sont des ouvriers devenus invalides, 
combien d’autres ont été licenciés ou vivent 
dans des régions ravagées par le chômage ? Com-
bien de femmes n’ont pas d’autre possibilité que 
de vivre avec cette aumône de 600 euros parce 
qu’elles s’occupent 24 heures sur 24 d’un enfant 
handicapé ou d’un parent malade ? Ce sont ces 
travailleurs-là, rejetés ou blessés par la course au 
profi t et abandonnés par l’État, que le gouverne-
ment insulte et menace d’une suspension de leur 
allocation !

Le mépris gouvernemental est doublé d’une 
bonne dose d’hypocrisie quand Darmanin menace 
de durcir les conditions de régularisation des 
sans-papiers, de limiter les visas et, même, de sup-
primer le droit au regroupement familial. Aucune 
entreprise, aucune usine, aucun chantier, aucun 
hôpital ou Ehpad ne fonctionnerait sans le travail 
quotidien de millions de travailleurs étrangers. 
Sans nos camarades de travail immigrés, le grand 
patronat manquerait de bras à exploiter.

Alors, ne laissons pas le champ libre au gou-
vernement, à ses mensonges et à sa démagogie 
antiouvrière ! Ne nous divisons pas ! Les seuls 
parasites, les plus grands voleurs et les plus 
grands assistés dans cette société sont du côté de 
la grande bourgeoisie ! Reprenons la parole pour 
affi  rmer, ensemble, nos intérêts de travailleurs.

Même si les dirigeants des confédérations syn-
dicales ont choisi d’appeler à la grève la veille 
d’une énième péripétie parlementaire, il n’y a rien 
à attendre de tout ce cirque. On le constate depuis 
janvier, les lois, les institutions et la Constitution 

sont taillées sur mesure pour que les gouverne-
ments puissent faire adopter les mesures antiou-
vrières réclamées par le grand patronat. Aucun 
miracle ne viendra du Parlement.

Pour les confédérations syndicales, ce calen-
drier était sans doute un moyen de tourner la 
page en faisant passer la mobilisation au second 
plan. C’était aussi une façon de prouver à Macron 
leur respect des institutions et leur sens des res-
ponsabilités. Mais quels que soient les calculs des 
dirigeants syndicaux, ceux qui ont manifesté et 
fait grève le 6 juin ont pu affi  rmer les intérêts de 
leur classe sociale et montrer qu’ils ne se fi aient 
qu’à leurs propres forces pour inverser le cours 
des choses !

La mobilisation de ces derniers mois a fait 
ressortir une des richesses du monde du travail : 
la solidarité. Plus encore, les manifestations où 
nous nous sommes retrouvés à des centaines de 
milliers à travers le pays, tous secteurs et toutes 
professions confondus, public et privé, jeunes et 
moins jeunes, ont fait renaître la conscience de 
former un camp, une classe sociale, une force col-
lective qui aspire à se faire respecter.

C’est un premier pas essentiel car les progrès 
de la société ne peuvent venir que de là. C’est ce 
qu’il faut entretenir en nous donnant les moyens 
de nous retrouver, de discuter, de prolonger la 
lutte.

C’est dans ces moments-là, aussi, que nous pou-
vons réfl échir en dehors des sentiers tracés par la 
bourgeoisie et réaliser l’ampleur du combat qui 
est devant nous. Car s’il n’y a aucune raison de se 
résigner à la retraite à 64 ans, aux bas salaires, à 
l’infl ation, au recul de nos conditions de travail, il 
n’y a pas plus de raison de se résigner à l’exploita-
tion et au capitalisme.

L’exploitation de l’homme par l’homme n’est 
pas une loi de la nature. Qu’il y ait des femmes et 
des hommes forcés de vendre leur force de tra-
vail et de se soumettre à un patron, à ses humeurs 
ou à ses carnets de commandes, n’est pas natu-
rel. Que l’humanité soit divisée entre exploités et 
exploiteurs, entre pays riches et pays pauvres, est 
le produit de l’histoire, l’histoire de la lutte des 
classes.

Cette lutte de classe est à mener aujourd’hui 
avec la conscience qu’il faudra, un jour, aller 
jusqu’au bout, jusqu’à notre émancipation totale, 
c’est-à-dire la fi n de l’exploitation, le renverse-
ment de la domination de la bourgeoisie et de son 
système capitaliste.

LO
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es mani estations du uin “On n’est pas résignés”!
N’en déplaise à Macron qui voudrait tourner la 
page de la réforme des retraites, comme aux 
ournalistes ui ont rab c   la mobilisation est 

en baisse   le uin des centaines de milliers de 
travailleurs ont tenu à manifester, parfois à faire 

rève  pour a irmer  les ans  on n’en veut pas  .
Avec encore des dizaines 

de milliers de manifestants 
à Paris, plus de 10000 à Tou-
louse, Lyon ou à Nantes, 6 
à 7 000 à Rennes, Caen, Le 
Havre, Grenoble ou encore 
Marseil le, et des cortèges 
dans 250 v i l les du pays, 
cette 14e journée a démon-
tré que les opposants à la 
réforme ne sont ni défaits ni 
résignés.

La présence de jeunes, 
pas en masse mais détermi-
nés était visible dans plu-
sieurs villes. Ils sont révol-
tés par les passages en force 
du gouver nement vécus 
comme des dénis de démo-
cratie, et choqués par la bru-
talité et l’impunité de la po-
lice qu’ils ont découverte au 
cours des manifestations.

Bien sûr la loi a été pro-
mulguée et personne n’avait 
d’i l lusion sur la énième 

coupe portée au Parlement 
par le groupe LIOT et dont 
on devrait connaître le dé-
nouement le 8 juin. Depuis 
janvier, des millions de tra-
vailleurs ont constaté que 
les règles parlementaires 
sont tai l lées sur mesure 
pour permettre au pouvoir 
de passer des lois antiou-
vrière, même quand elles 
sont rejetées par la majorité 
de la population. Ceux qui 
ont tenu à battre une nou-
velle fois le pavé n’avaient 
pas la naïveté de penser 
qu’un défilé de plus suffi-
rait à faire céder Macron. 

ais i s ont vou u a rmer 
que le recul à 64 ans ne 
passe pas, qu’i ls refusent 
de voir leurs conditions de 
vie et de travail se dégrader 
et qu’ils restent mobilisés, 
sur la question des retraites 
comme sur toutes les autres 

questions, à commencer par 
celle des salaires. Les pan-
cartes rendant hommage 
à la lutte des ouvrières de 
Vertbaudet en attestaient.

De leur côté, les chefs 
syndicaux ont du mal à ca-
cher leur envie de retrou-
ver les séances de discus-
sion dans les salons feutrés 
des ministères. La veille, le 
5 juin, ils ont rencontré les 
syndicats patronaux. Pour 
Laurent Berger, de la CFDT, 
« le match est en train de se 
terminer », « c’était la der-
nière manifestation sur la 
question des retraites dans ce 

format-là ». Quant à Sophie 
Binet, de la CGT, elle a récla-
mé «de vraies négociations»
sur les salaires, l’égal ité 
hommes-femmes ou encore 
les ordonnances Macron sur 
le Code du travail.

Alors que cet épisode se 
termine, la guerre sociale 
se poursuit et s’intensifie. 
Le patronat et ses serviteurs 
politiques sont à l’offensive, 
sur une multitude de sujets. 
Cette guerre de classe, les 
travailleurs ont les moyens 
de la gagner à condition de 
choisir le terrain où ils sont 
forts, en arrêtant la machine 

 rofits des ca ita istes  en 
se mobilisant en masse, par 
la grève, par-delà leurs cor-
porations ou leurs statuts. 
En réclamant à cor et à cris 
« des négociations » et « le 
retour au dialogue social », 
et même appuyés par des 
journées d’action réussies, 
les chefs syndicaux ne pré-
parent pas les travailleurs 
à gagner l’épreuve. Mais 
si la classe ouvrière prend 
confiance en ses propres 
forces et en sa capacité à se 
battre, les chances seront de 
son côté.

Xavier Lachau

LO

raude sociale  les voleurs sont les patrons

Au nom de la lutte contre la fraude sociale ou 
fiscale, le gouvernement organise une campagne 
qui a en fait comme objectif de désigner les 
pauvres, les travailleurs, les immigrés comme 
des voleurs. lors ue le pilla e des caisses 
publiques par la grande bourgeoisie s’opère en 
toute impunit  et  une tout autre c elle.

Le ouvernement a rme 
par exemple vouloir contrô-
ler davantage les arrêts de 
travail par un «programme 
national de contrôle» à par-
tir de septembre. Il devient 
difficile d’avoir une visite 
de médecin à domicile ou 
même de trouver un mé-
decin traitant. Mais pour 
contrôler et éventuellement 
sanctionner un travailleur 
en arrêt, des médecins sont 
et seront mobilisés et en-
voyés à domicile par la Sé-
curité sociale ou le patronat 
via des o cines de rivées.

La fusion carte d’iden-
tité-carte vitale est aussi 
avancée comme moyen de 
traquer les prêts de cartes 
vitales, en visant les tra-
vailleurs immigrés. Cette 
fraude, si el le existe, est 
insignifiante économique-
ment, mais le gouvernement 
pense que cette démago-
gie chassant sur les terres 
du RN peut être rentable 
électoralement.

Les allocataires du RSA 
sont dans le collimateur à 
double t itre. D’une part, 
Gabriel Attal, ministre des 

Comptes publics, a promis 
de revérifier leurs condi-
tions de ressources comme 
pou r les aut res bénéf i -
ciaires d’al locat ions. En 
réalité, contrairement aux 
capitalistes qui ne laissent 
jamais échapper un cen-
time d’argent public grâce 

 eurs consei ers fiscau  et 
à la bienveillance de l’État, 
les pauvres renoncent bien 
souvent à faire valoir leurs 
droits : d i x mi l l iards de 
prestations sociales par an 
ne sont pas versés, selon la 
Drees. Par exemple, un tiers 
des personnes qui seraient 
éligibles au RSA ne le récla-
ment pas.

D’autre part, le projet de 
création de France Travail, 
en remplacement de Pôle 
emploi, prévoit le recense-
ment de toute personne en 
recherche d’emploi, ce qui 
se traduirait par l’intégra-
tion dans le fichier de cet 
organisme de deux millions 
de travailleurs supplémen-
taires, allocataires du RSA, 
jeunes ou handicapés, en 
plus des 6,1 millions de de-
mandeurs d’emploi déjà 
recensés à l’échelle natio-
nale. Il ne s’agit pas là de 
leur permettre d’accéder à 
un emploi stable et correc-
tement rémunéré, mais de 

les mettre sous contrôle et 
surveillance renforcée avec 
menace de suspension du 
RSA en cas de refus d’une 
activité de 15 à 20 heures 
hebdomadaires. Au total, 
ce type de mesure ne sup-
primera pas un seul chô-
meur, mais il permettra au 
patronat de faire pression 
à la baisse sur les salaires 
de tous.

La vraie fraude sociale, 
contrairement aux discours 
des médias et du gouver-
nement, n’est pas la fraude 
au x prestat ions sociales 
qui serait commise par les 
pauvres. D’après la Cour 
des comptes, elle consiste 

surtout en une fraude aux 
cotisations sociales, grâce 
au travail non déclaré par 
le patronat, qui avoisinerait 
les huit milliards d’euros.

Mais le sport favori de 
la bourgeoisie est en fait la 
fraude fisca e  d un montant 
estimé de 80 à 100 milliards, 
soit près de deux fois le bud-
get de l’Éducation nationale. 
Fraude à la TVA, à l’impôt 
sur les sociétés, à l’impôt sur 
le revenu, la bourgeoisie ba-
foue systématiquement ses 

ro res ois fisca es  avec a 
complicité totale des États et 
des politiciens de passage à 
leur tête.

Christian Bernac

Cercle Léon Trotsky
ri ue  ace au  ri alit s 

im rialistes  our une 
oliti ue de la classe 

ou ri re
Samedi 17 juin à 15 heures

Grande salle de la Mutualité
 rue aint ictor  aris e  tro aubert utualit

Participation aux frais : 3 euros
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e e ubli ue une rente 
à vie pour les financiers
À la fin du mois de mai, la crainte d’une 
dégradation de la note attribuée à la dette 
publique de la France par l’agence S&P Global 
(ex-Standard and Poor’s) a concentré l’attention 
des médias et des dirigeants politiques.

Vendredi 2 juin, l’agence 
de notat ion S& P Globa l 
a finalement maintenu la 
note de la France au niveau 
« AA ». Bruno Le Maire, mi-
nistre de l’Économie, s’est 
immédiatement vanté de 
ce « signal positif » et de la 

 straté ie en mati re de fi-
nances publiques » de son 
gouvernement. En effet, ces 
notes expriment aussi à quel 
point ce sont les marchés 
financiers qui font la poli-
tique d’un gouvernement. 
Fitch, une autre agence, 
avait dégradé la cote de cré-
dit de la France d’un cran il 
y a quelques semaines, sus-
citant les protestations du 

même gouvernement. Fitch 
évoquait alors le climat de 
tension sociale en France, 
susceptible de rendre dif-
ficile le redressement des 
f i na nces pu bl iq ues .  E n 
clair, ces agences craignent 
qu’une possible contestation 
sociale, comme le mouve-
ment contre la réforme des 
retraites, mette à mal la poli-
tique d’attaques des classes 
populaires de Macron. Loin 
d’être un indicateur éco-
nomique neutre, les notes 
attribuées par ces agences 
de notation sont avant tout 
politiques.

Si l’annonce du 2 juin 
était à ce point attendue, 

c’est parce que les notes per-
mettent aux financiers de 
décider à quels taux les États 
peuvent emprunter auprès 
des banques. Et donc de dé-
cider comment ces mêmes 
financiers ourront om er
l’argent public. Alors que la 
dette publique mondiale at-
teint des records, la hausse 
des taux d’intérêts rend le 
service de leur dette toujours 
plus lourd. En France, ce sont 
53 milliards d’euros qui ont 
été déboursés en 2022, soit 
une augmentation de 15 mil-
liards d’euros en un an, pour 
le seul remboursement des 
intérêts de la dette publique, 
qui représente actuellement 
3 000 milliards d’euros et 
continue d’augmenter. Elle 
est la conséquence directe 
du « quoi qu’i l en coûte » 
de Macron, c’est-à-dire des 
milliards d’aides versés aux 

mmi ration
surenchères 
xénophobes
Des macronistes à LR, tous s’agitent sur le 
thème de l’immigration. Après le projet de loi 
de Darmanin visant à se rallier les voix de la 
droite, voire de l’extrême droite, la surenchère 
sévit dans ce petit monde politique.

Mercredi 7 juin à l’As-
semblée, une députée Les 
Républicains devait pro-
poser une résolution pour 
débattre de l’aide médi-
cale d’État (A ME), qui 
accorde l’accès aux soins 
gratuits aux étrangers en 
situation irrégulière rési-
dant en France depuis au 
moins trois mois. Il s’agi-
rait selon la députée d’évi-
ter « le dérapage du coût 
de la couverture santé des 
étrangers». Faut-il suppri-
mer l’AME? la restreindre 
au x soins urgents ? Et 
voi là relancé un débat 
propice à toutes les idées 
anti-immigrés, avec des 
arguments cent fois utili-
sés par l’extrême droite.

Évidemment, le pre-
mier mérite de ce genre 
d’attaque a été, pour le 
groupe Les Républicains, 
de susciter des remous 
parmi les députés macro-
nistes et leurs satellites, 
entre pro et anti-réforme 
de l’AME.

Bien sûr, Darmanin, 
le ministre de l’Intérieur 
dont  les  t roupes s ’ i l -
lustrent à Mayotte contre 
les migrants, s’est dit ou-
vert à une tel le discus-
sion. Édouard Philippe, 
ex-Premier ministre de 
Macron, a trouvé bon d’at-
taquer l’accord de 1968 
avec l’Algérie car il serait 
trop favorable, selon lui, 
aux ressortissants de ce 
pays qui souhaitent venir 
en France, parlant «d’une 
immigration du fait ac-
compli », sous-entendue 
non maîtrisée.

Tout est bon pour atti-
rer l’attention, quitte à pa-
tauger dans le marécage 
des clichés les plus éculés, 

our ca ita iser au rofit
de l’un ou l’autre des par-
tis de droite classique ou 
macroniste les voix des 
racistes, des nostalgiques 
de l’Algérie française à 
l’Assemblée ou dans le 
pays.

Sylvie Maréchal

ont aint ic el
Macron attend des voix
Cherchant des voix et des soutiens à droite, 
Macron a évoqué au Mont Saint-Michel les 
brumes patriotiques de la France éternelle. 
Et de mettre en parallèle la construction de 
la basilique, l’histoire de la nation et de l’État, 
sa p rennit  et celle de  l’ me ran aise  .

Ces éléments du discours 
de droite et d’extrême droite 
depuis plus d’un siècle n’ont 
que peu de rapport avec les 
faits historiques. La basi-
lique est certes un specta-
culaire témoignage du gé-
nie des artisans médiévaux. 
Mais ce fut aussi un outil et 
un enjeu politique dans le 
climat de guerre civile et 
sociale permanente qui ca-
ractérisa l’époque. Ensuite, 
loin de l’élévation mystique, 
l’État l’utilisa comme prison 
depuis l’époque de Louis XI 
ju sq u’au x a n nées  18 4 0 
puisque le révolutionnaire 
communiste Blanqui y fut 
alors enfermé.

Au 19e siècle, romanciers 
et historiens forgèrent un 
récit national établissant 
une fi iation rédestinée de
la France allant de Clovis 
recevant le baptême jusqu’à 
Thiers fondant la Troisième 
République sur le massacre 
des communards. L’histoire 
ainsi racontée vise à légiti-
mer l’État et l’ordre social 
qu’i l protège. Les cathé-
drales et le Mont Saint-Mi-
c e sont mis rofit comme

sy m boles bien plus q ue 
pour leur valeur artistique. 
L’archange Saint-Michel qui 
domine la baie a ainsi ser-
vi à justifier les rois de la 
mine et du rail, l’exploita-
tion, les guerres, les mas-
sacres coloniaux et autres 
manifestations du fameux 
« génie français ». C’est ce 
discours que Macron, après 
bien d’autres, a repris en y 
intégrant suivant le goût du 
jour, aussi bien la défense 
de l ’env ironnement q ue 
ses intérêts particuliers et 
la recherche d’un terrain 

d’alliance avec la droite.
La prison fermée, le Mont 

a repris une de ses vocations 
premières, attirer le pèlerin, 
désormais le touriste, et lui 
faire délier sa bourse. Au-
jourd’hui, le même groupe 
y truste depuis des dizaines 
d’années échoppes, restau-
rants, biscuiteries et hôtels. 
Son propriétaire a été par 
deux fois maire de la com-
mune et n’est sans doute pas 
mécontent des aménage-
ments publics fort coûteux 
permettant de convoyer les 
chalands.

La grande tradition de 
la bourgeoisie française 
est bien là : dépenses pu-
bliques, bénéfices privés, 
économie de rentiers et dis-
cours prétentieux.

Paul Galois

capitalistes, du Covid à la 
guerre en Ukraine, en pas-
sant par les subventions aux 
entreprises contre la hausse 
des coûts de l’énergie. Mais 
elle est remboursée par les 
classes populaires, à qui 
on serre la ceinture et qui 
voient les services publics 
se dégrader sous le coup des 
économies.

La dette publique repré-
sente ainsi une autre manne 
financière pour les capita-
listes. Elle leur garantit une 
rente régulière, à vie, et en 
augmentat ion constante. 

Cette dette, contractée dans 
le seul intérêt des capita-
listes et des banquiers, est 
souvent invoquée pour ten-
ter de justifier la politique 
d’économies menée par le 
gouvernement contre les 
conditions de vie et de tra-
vail des classes populaires, 
accusées en substance de 
coûter trop cher. Ce men-
songe est destiné à préser-
ver la rançon prélevée par 
ces parasites sur l’ensemble 
des richesses produites par 
les travailleurs.

Marlène Stanis
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ri baisse… de la hausse !
Bruno Le Maire est satisfait. Il a tweeté « une 
bonne nouvelle pour les consommateurs  , la 
prolon ation us u’  la in 0  du  trimestre 
anti in lation   ui devait inir le 1 uin. ’est 
donc reconnaître que l’inflation est loin de se 
calmer, et que les porte-monnaie des classes 
populaires sont de plus en plus plats.

« Je salue l’engagement 
des distributeurs qui ont tous 
accepté» de poursuivre leur 
panier à prix bloqués, ajoute 
le ministre, qui n’ignore évi-
demment pas l’effet nul de 
l’opération sur les dépenses, 
en particulier alimentaires, 
des clients. En contrepoint, 
i l fronce le sourcil contre 

« certaines grandes multina-
tionales industrielles [qui] 
jouent la montre», rappelant 
que les plus grosses entre-
prises de l’agroalimentaire 
avaient promis de rouvrir 
des négociations avec les 
distributeurs, mais pour 
la plupart ne l’ont pas fait. 
Et de menacer les mauvais 

joueurs de les dénoncer 
en place publique avant la 
fin du mois, et même, der-
nière extrémité, d’employer 
« l instru ent s l our r -
cupérer des marges qui se-
raient des marges indues».

Les Danone, Lactalis, Per-
nod-Ricard, Avril, Agrial et 
autres groupes capitalistes 
de l’agroalimentaire ont dû 
trembler, tout en continuant 
à percevoir des profits en 
hausse, puisque, c’est un 
fait, nombre de matières pre-
mières ont vu leur prix bais-
ser. C’est le cas notamment, 
le patron d’Intermarché en 

Leurs excédents, nos déficits
Un article récent du quotidien économique Les 
Echos met en lumière un fait ressenti, ô combien 
lourdement  par la classe travailleuse   selon lui  
les  mar es   des industriels ont particip  pour 

    l’in lation en rance au premier trimestre.
Cette notion comptable 

cerne  en ros  e bénéfice 
qui revient aux entreprises 
une fois payés les salaires, 
directs et sous forme de 
cot isat ions sociales, et 
couverts leurs coûts de 
production. Ces marges 
plantureuses contribuent 
à la hausse des prix qui 
ronge les salaires, pensions 
et al locations, les seuls 
revenus de la majorité de 

ceux qui produisent tout 
dans la société.

Ainsi, il se trouve que, 
dans le secteur agroali-
mentaire où la hausse des 
prix caracole sur ses deux 
chiffres, à plus de 15%, le 
« taux de marge » a grim-
pé à 48 % au premier tri-
mestre 2023, alors qu’i l 
n’était que de 30 % deux 
ans plus tôt. Les patrons 
du secteur invoquent un 

rattrapage de la période 
où les matières premières 
ont ambé et o  i s ont d  
disent-ils, resserrer leurs 
marges. Mais l’exemple du 
groupe Avril (Lesieur, Pu-
get…) qui a vu augmenter 
son chiffre d’affaires de 
32% et son «excédent net» 
de 45% est parlant. En ré-
clamant et en obtenant, de 
plus, des mesures de sou-
t ien gouvernementales, 
ces capitalistes-là n’ont pas 
cessé de faire leur beurre 
en vendant leur hui le. 
Aux dépens de ceux qui 
tournent la baratte…

V.L.

ncendies de or t  des moyens au compte-gouttes

atteste, du coût du beurre 
et du fret maritime, qui au-
raient baissé respectivement 
de 60 % et de 80 %. Mais les 
prix continuent de grimper. 
L’inflation officielle, calcu-
lée par les organismes gou-
vernementaux, selon leurs 
critères bien différents des 
besoins réels de la popula-
tion, a ralenti en mai, à 5,1% 
sur les douze derniers mois, 
au lieu de 5,9% en avril. La 
belle affaire ! Les prix ali-
mentaires, eux, sont toujours 
en hausse de plus de 14 %, 
mais là aussi, il conviendrait 
de se réjouir du ralentisse-
ment de cette hausse!

Pou r les économ istes 
bourgeois, il n’est d’ailleurs 
pas question de calme après 
la tempête et encore moins 
de baisse des prix. Selon l’un 
d’eux, l’Observatoire fran-
çais des conjonctures éco-
nomiques, on peut envisa-
ger « un retour à la normale 
autour de la fin de l’année 

2024 ». Dans la zone euro, 
d’après Christine Lagarde 
de la Banque centrale eu-
ropéenne, « l’inf lation n’a 
peut-être pas atteint son 
pic ». Pour les économistes 
mères de famille, c’est plus 
concret, « les prix dictent le 
contenu du chariot » comme 
le dit l’une d’elles. Viande, 
poisson et produits frais 
sont es remiers sacrifiés et 
c’est de plus en plus la course 
aux bons de réduction, aux 
promotions, aux produits à 
date de péremption proche, 
autant de temps perdu pour 
nourrir les siens.

Ces heures perdues, elles 
et ils devront les faire payer 
cher aux capitalistes qui, 
pendant le même temps, 
s’activent à faire grimper 
eurs rofits en contribuant 

de ce fait  in ation. our 
cela, i l faudra ex iger la 
hausse des salaires et leur 
indexation sur les prix,

Viviane Lafont

Incendie dans le Morbihan en août 2022.
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PPDans son our de rance destin   se aire 
valoir, Macron est passé par le Gard, où il s’est 
d clar   d cid   a ir   pour lutter contre 
les incendies de forêt. Il lui a déjà fallu des 
années, ainsi que les incendies incontrôlables 
de l’été dernier, pour s’en soucier mais, à la 
lumière des promesses qu’il a faites sur place, 
les forêts ont toujours de quoi s’inquiéter.

Macron a donc annoncé 
des moyens aériens supplé-
mentaires avec la livraison 
de quatre Canadair d’ici cinq 
ans, dont deux seulement 
pour cette année, d’un avion 
Dash et de dix hélicoptères. 
La f lotte sera alors portée 
de 37 à 48 appareils, s’est-il 
félicité. Pour un territoire 
grand comme la France où, 
à cause du réchauffement 
climatique, des incendies 
de végétation se multiplient 
et se déclenchent y compris 
dans le nord du pays, cela 
apparaît bien insuffisant. 
Sans compter que les appa-
reils ne sont pas tous dispo-
nibles en même temps car 

ils ont besoin d’entretien et 
de révision réguliers… et 
leurs pilotes aussi ont be-
soin de repos. Quant aux 
moyens humains, Macron 
a bien annoncé la possibili-
té de mobiliser 3 660 pom-
piers et sauveteurs, mais 
sans dire d’où il les sortirait, 
puisqu’il n’a pas évoqué la 
nécessité d’embaucher des 
effectifs fi es.

Après les incendies de 
2022, les pompiers avaient 
une fois de plus tiré la son-
nette d’alarme en réclamant 
des moyens terrestres, et 
surtout humains, supplé-
mentaires. Ils réclamaient 
un recrutement massif de 

professionnels, sachant que 
les trois quarts des pom-
piers sont des volontaires et 
que, comme l’a dit l’un d’eux 
après un incendie en Ardè-
che, « la ressource en person-
nel n’est pas extensible».

Une fois de plus, les belles 
promesses que Macron dis-
tribue à tout vent ne sont 
que de la mousse média-
t iq ue, à commencer par 
l’introduction dans le bul-
letin de Météo France d’une 
car te i nd iq uant chaq ue 
jour les zones à risque dans 
lesquelles on doit être pru-
dent . Mais prendre, par 
exemple, sur les trois mil-
liards supplémentaires ac-
cordés au budget militaire 
pour les verser à la lutte 
contre les incendies dévas-
tateurs qui détruisent la 
nature, les habitations, et 
sont parfois mortels, il n’en 
est pas quest ion pour le 
gouvernement.

Marianne Lamiral
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etite en ance
beaucoup d’annonces, 
pour peu de moyens
Jeudi 1er juin, la Première ministre Borne a annoncé 
la cr ation d’un  service public de la petite 
en ance   et 00 000 places suppl mentaires 
en crèc e d’ici 0 0. n avril  livier ran 
avait d  annonc  de semblables mesures.

La garde des plus petits 
est effectivement un casse-
tête pour de nombreux pa-
rents car il manque beau-
coup de places en crèche 
ou d’offres de garde alter-
nat ives .  Non seu lement 
le gouvernement ne crée 
pas de crèches publiques, 

mais aussi les salaires sont 
trop bas, que ce soit pour 
les auxiliaires de puéricul-
ture dans les crèches ou les 
assistantes maternelles à 
domicile.

L e  gou ve r ne me nt  s e 
sent quand même obligé… 
de faire semblant de faire 

quelque chose. D’abord en 
rejetant sur les communes 
la responsabilité de recen-
ser les besoins et trouver 
des solutions pour les fa-
milles. Il claironne qu’il va 
mettre 5,5 milliards d’euros 
pour créer 100 000 places 
d’ici 2027, cela fait à peine 
un mi l l iard d’euros par 
an, alors que la moitié des 
crèches manquent de per-
sonnel et que 130 000 dé-
parts en retraite sont atten-
dus ces prochaines années.

arc lement  l’ cole
un ministre sans réponse

e suicide d’une eune coll ienne de 1 ans  
arcel e depuis septembre dernier dans un collè e 

de la banlieue de ille  a mis en lumière le d cala e 
entre les discours officiels et les moyens réels 
pour prot er les eunes de la violence  l’ cole.

Les parents de la jeune 
fi e ont orté ainte our 
non-assistance à personne 
en danger contre le princi-
pal du collège, l’académie de 
Lille, la police et Facebook. 
Effectivement, la famil le 
avait alerté tout le monde 
bien en amont. La eune fi e 
ainsi qu’une de ses amies 
étaient la cible de moque-
ries, de violences verbales et 
physiques depuis la rentrée 
de septembre. L’existence de 
ce type de violence n’est pas 
un mystère dans nombre 
d’établissements scolaires, 
particulièrement dans les 
co es. ombattre ce éau  
en le rendant public et en 
faisant prendre conscience 
aux jeunes de ses consé-
quences, est un des rôles 
des adultes. Mais cela va à 
l’encontre de la politique 

du ministère et des recteurs 
qui est plutôt d’étouffer au 
maximum les problèmes 
dans les établissements.

La famil le dénonce la 
passivité du principal du 
collège, qui a minimisé les 
faits. Même si un consei l 
de discipline avait été dili-
genté contre la principale 
harceleuse, le harcèlement 
avait pourtant continué. Ne 
pas signaler les incidents 
scolaires ou la violence est 
devenu une règle pour bien 
des chefs d’établissement. 
Cette passivité de l’institu-
tion n’est pas étonnante car 
la hiérarchie incite forte-
ment à ne surtout pas faire 
de va ues afin de rester un 
établissement attractif pour 
le public.

Da n s ces cond it ion s , 
le prog ramme contre le 

harcèlement du ministre 
de l’Éducation nationale est 
dérisoire. Les familles dis-
posent d’un Numéro Vert 
à appeler mais, d’un autre 
côté, le nombre d’adultes, 
enseignants ou autres, qui 
pourraient être des interlo-
cuteurs pour les jeunes en 
difficulté, qui pourraient 
avoir un regard sur la vie 
dans l’établissement et être 
vigilants à l’ensemble des 
problèmes, se réduit d’an-
née en année.

Certes dans le col lège 
concerné, il y avait une in-
firmi re sco aire mais dans 
nombre d’établissements 
el les font défaut, comme 
font défaut les assistants so-
ciaux ou les surveil lants. 
Dans la seule académie de 
Lille, il y aura près de 160 
suppressions d’emplois l’an-
née prochaine. À l’échelle 
nationale, i l y aura 8 381 
suppressions de postes en 
six ans. Alors, le ministre de 
l’Éducation nationale peut 
annoncer un « renforcement 
de la cellule de lutte contre le 
harcèlement», cela revient à 
cacher la misère!

Bien sûr, l’Éducation na-
tionale seule ne pourra pas 
remédier au problème bien 
plus large de la violence 
dont les jeunes sont victimes 
dans la société. Mais les dé-
clarations de Pap Ndiaye 
montrent que le choix du 
gouvernement est toujours 
de brasser du vent et ja-
mais de chercher à amélio-
rer les moyens destinés à 
l’éducation.

Aline Urbain

n uenceurs en li ne
l’arbre et la forêt
Le 1er uin  l’ ssembl e et le nat ont adopt  

 l’unanimit  une loi encadrant les prati ues 
commerciales des  in luenceurs   sur nternet. 

ar ois suivis par des millions de personnes  
ceux ci sont utilis s par des entreprises 
comme panneaux publicitaires parlants.

Le texte de loi prétend 
essentiellement éviter les 
dérives dans le domaine 
de la santé, au nom de l’in-
térêt du public qui suit les 
in uenceurs.  interdit a 
promotion de la chirur-
gie esthétique ou de cer-
taines pratiques telles que 
« l’abstention thérapeu-
tique », qui consiste à re-
fuser les médicaments. 
Concernant les produits 
addictifs, i l applique la 
loi déjà en vigueur, en in-
terdisant la publicité de 
la nicotine comme le pré-
voit la loi Évin, et en cher-
chant à limiter les jeux de 
hasard aux majeurs. Avec 
tout de même l’exception 
notable de l’alcool : rien 
n’est prévu pour en inter-
dire la publicité. Les pro-
ducteurs et négociants de 
vin et de cognac peuvent 
se rassurer quant à la dé-
fense de leurs intérêts par 
les parlementaires de tous 
horizons.

Un des députés à l’ini-
tiative de cette loi, Arthur 
Delaporte (PS), s’est jeté 
des f leurs , déc larant : 

« Les “influvoleurs” existe-
ront toujours mais sauront 
que la loi est là pour les pu-
nir.» Mais, si quelques in-
f luenceurs ont effective-
ment un certain pouvoir 
de nuisance, i ls ne font 
que ref léter, en petit, les 
pratiques commerciales 
mensongères que les mul-
tinationales utilisent de-
puis bien longtemps. L’af-
faire récente des moteurs 
Renault, où près de 1 800 
personnes accusent le 
constructeur de trompe-
rie et de mise en danger, 
est là pour le rappeler. La 
liste des scandales de la 
sorte, qui ont impliqué 
bon nombre de f leurons 
du  te s ue anofi 
et sa Depakine, nécessite-
rait plus de pages que ce 
journal n’en contient.

Ce ne sont pas les in-
uenceurs ui fabri uent 

les produits, ni eux qui 
en tirent la plus grande 

art de rofits. ais uste-
ment, il n’est pas question 
pour les députés de s’atta-
quer au grand capital.

Thomas Baumer
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Pour la garde des enfants, 
le gouvernement n’a pas rien 
fait : il a même fait pire en ag-
gravant les conditions de tra-
vail ces dernières années. Il 
a changé les règles pour aug-
menter le nombre de bébés 
par salarié dans les crèches 
et diminuer le nombre de 
mètres carrés par bébé. En 
réaction, le collectif «Pas de 
bébés à la consigne» n’a ces-
sé de protester contre ces 
dégradations qui affectent 
l’ensemble des travailleurs 
du secteur ainsi que les fa-
milles et leurs enfants. De 
plus, d’après une déléguée 
générale de la Fédération 
française des entreprises 

de crèches, au cours des 
dix dernières années, pour 
plus de 30 % de places sup-
plémentaires en crèche, le 
nombre de places en forma-
tion a augmenté seulement 
de 7%.

Comme pour la santé 
et l’éducation, le gouver-
nement se spécialise dans 
les grandes annonces qui 
cachent des at taq ues et 
des reculs. Le montant de 
5,5 milliards d’euros pour 
« un service publ ic pour 
la pet ite enfance », est à 
compa rer au x 10 0 m i l -
liards d’euros en plus pour 
l’armée.

Charles Legoda

Une affichette d’élèves de CM2.
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o ement une aide 
supplémentaire aux promoteurs
La Première ministre Élisabeth Borne a présenté 
le 5 juin le plan du gouvernement censé répondre 
à la crise du logement, sans que qui que ce 
soit, y compris lui-même, semble croire que les 
mesures annoncées pourront la résoudre.

Les aides facilitant les 
emprunts pour acheter un 
appartement seront prolon-
gées, mais une telle perspec-
tive est inaccessible à plus 
de 4 millions de personnes 
mal logées, voire privées de 
logement. L’État continuera 

aussi à ponc t ion ner les 
HLM, dont 95 000 environ 
ont été construits en 2022 au 
lieu de 130000, l’objectif af-
fic é ar e ouvernement.

En revanche, une aide 
s upplément a i re  es t  ac -
cordée au x promoteu r s 

immobiliers qui se voient 
débarrassés de logements 
qui leur restent sur les bras. 
Aux 17 000 rachetés par la 
Caisse des dépôts, avec no-
tamment l’argent des livrets 
de caisse d’épargne, s’en 
ajouteront 30 000 autres ra-
chetés par Action logement, 
une caisse que les patrons 
f i na ncent en pré leva nt 
sur les salaires. Et au bout 
du compte les loyers de la 
plupart de ces logements 

Une crise catastro i ue

eu roues  un contrôle coûteux
Jeudi 1er juin, le conseil d’État a annoncé que les 
deux-roues de plus de 125 cm³ vont devoir se 
soumettre à un contrôle technique obligatoire.

Cela fait deux ans que le 
gouvernement comptait le 
mettre en place, prétextant 
une obligation européenne 
de 2014.

Après un premier décret 
le 9 août 2021, le gouverne-
ment avait rétropédalé plu-
sieurs fois, tiraillé entre les 
associations pour la sécuri-
té routière et l’environne-
ment, et celles de défense 
des motards. Son décret ini-
tial était très large et en-
globait tous les deux-roues 
motorisés et les voitures 
sans permis. Finalement, 
seuls les plus 125 cm³ seront 
concernés, c’est-à-dire plus 
de la moitié des 3 millions 

de deux-roues motorisés.
C e  s ont  s ou ve nt  de s 

out i ls de travai l , ou des 
moyens de transport pra-
tiques pour les travailleurs, 
même si c’est déjà moins le 
cas pour les plus de 125 cm³. 
Dans certaines aggloméra-
tions, recourir à un deux-
roues permet d’éviter le 
stress, la fatigue des heures 
d’embouteillages.

Derrière les problèmes 
de sécurité routière et de 
pollution des véhicules trop 
anciens ou défectueux, se 
cachent surtout les intérêts 
d’une industrie qui vou-
drait vendre davantage de 
véhicules neufs. En 2021, 

la moyenne d’âge des deux-
roues motorisés de plus de 
125 cm³ était de neuf ans. 
Les contrôles techniques et 
les montants élevés des ré-
parations obligatoires qui 
s’ensuivent pousseront les 
conducteurs qui le peuvent 
à acheter plus de véhicules 
neufs.

Face au problème collec-
tif de la sécurité routière, 
la seule réponse du gouver-
nement consiste à créer de 
nouvelles sanctions. Si leur 
deux-roues ne passe pas le 
contrôle, les travailleurs les 
plus modestes devront se 
débrouil ler pour aller au 
travail ou le perdre, ou s’en-
detter pour pouvoir chan-
ger de véhicule.

Charles Legoda

miens  justice de classe
L e  1 5 m a i ,  t r o i s 

hommes avaient été ac-
cusés de violence envers 
le petit-neveu de Macron, 
patron d’un magasin de 
chocolats à Amiens. 

Au procès devant le 
tribunal correctionnel, le 
verdict est tombé le 5 juin: 
trente mois de prison dont 
quinze avec sursis pour 
l’un, 24 mois dont douze 
avec sursis pour le second, 
le troisième ayant été re-
laxé. Il s’est trouvé des té-
moins pour avoir parlé 
de « violence extrême » 
de la part des prévenus, 
amenant le procureur à 
demander des peines de 
prison ferme supérieures. 
Devant cet appareil judi-
ciaire bien huilé, la parole 

de pauvres gars connus 
comme des marginaux 
n’a pas pesé lourd. S’i ls 
ont placé deux poubelles 
devant le magasin, c’était 
parce que « leurs choco-
lats sont trop chers», a re-
connu l’un d’eux, avouant 
qu’il a porté une claque 
au propriétaire sorti pour 
dégager sa vitrine.

Alors, qui a commencé 
la bagarre ? Toujours est-
i l qu’entre un riche no-
table, qui plus est petit-ne-
veu du président, et des 
accusés un peu paumés 
pouvant fournir des cou-
pables idéaux, la justice 
n’a pas hésité à choisir son 
camp, elle l’a prouvé en 
ayant la main lourde.

M.L.

Le manque de logements à des prix abordables 
est aujourd’hui catastrophique. On compte 
plus de 2,4 millions de demandes de logements 
sociaux et jamais ce chiffre n’a été aussi élevé. 

En dix ans, le nombre de 
SDF a plus que doublé. Mais 
ce n’est pas de cette crise que 
le gouvernement s’est occupé 
avec son plan Logement.

L e s  p r o mo t e u r s  i m -
mobiliers mènent en effet 

campagne auprès de l’État 
our obtenir son soutien fi-

nancier. En un an, le secteur 
de la construction de loge-
ments s’est effondré de 40%, 
et cela risque de s’aggraver. 
Depuis plusieurs mois, la 

moitié des contrats de vente 
de logements neufs sont an-
nulés contre un sur dix habi-
tuellement. Tout cela est l’ef-
fet de la crise économique 
généralisée, notamment de 
l’inf lation qui ronge le ni-
veau de vie de la popula-
tion. Beaucoup de ceux qui 
avaient des projets d’instal-
lation doivent y renoncer 
parce qu’ils n’en ont plus 
les moyens, d’autant plus 
que les banques ne prêtent 
plus qu’à des taux élevés. 
C’est à ce problème-là que 
le gouvernement va consa-
crer l’essentiel de l’argent 
de son plan Logement, en 
annonçant le rachat par des 
institutions publiques de 
dizaines de milliers de loge-
ments neufs.

Malgré cela, une partie 
du milieu patronal de l’im-
mobilier est mécontent. Le 
président de la Fédération 

des promoteurs se dit même 
« très en colère ». Car en réa-
lité, le gouvernement a aussi 
fait le choix de supprimer la 
loi Pinel, un dispositif qui 
alimentait directement les 
caisses des promoteurs avec 
l’argent de l’État. Il permet-
tait à des contribuables de 
payer moins d’impôts s’ils 
investissaient dans l’immo-
bilier, un manque à gagner 
pour l’État qui était tout bé-
néfice our es romoteurs.

Ce micmac f iscal aura 
tout de même duré presque 
dix ans. Mais si aujourd’hui 
e ouvernement  met fin  

ce n’est pas pour uti l iser 
l’argent ainsi économisé 
pour construire des loge-
ments sociaux. Rien dans ce 
sens n’a été annoncé et en 
fait cet argent sera destiné à 
d’autres capitalistes.

Suite aux annonces gou-
vernementales, cer tains 

spécialistes de l’immobilier 
ont déclaré que le gouver-
nement avait « appuyé sur le 
détonateur » et que la crise 
allait être « violente ». Une 
conséquence du plan Loge-
ment sera peut-être que des 
chantiers seront mis à l’ar-
rêt et que des travailleurs du 
bâtiment se retrouveront en 
masse sans emploi. En tant 
que travailleurs, comme en 
tant qu’aspirants au loge-
ment, les plus pauvres paie-
ront ainsi la guerre écono-
mique entre capitalistes.

L’ i ntérêt  généra l  ré -
clamerait que les grands 
g roupes du bât i ment et 
l e s  p r o m o t e u r s  s o i e n t 
contraints de construire à 
prix coûtant les logements 
qui manquent. Il faudra que 
les travailleurs eux-mêmes 
le leur imposent.

Pierre Royan

seront plus élevés que ceux 
des logements dits sociaux, 
pourtant de moins en moins 
abordables. I l s’avère de 
plus en plus difficile de se 

loger quand on appartient 
aux couches populaires. 
Avec le plan Borne, cela va 
continuer.

Jean Sanday
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n al manifestations, répression et silence à Paris
Au Sénégal, les forces de répression ont tué 
quinze manifestants et arrêté 500 personnes lors 
des manifestations qui ont suivi la condamnation 
à deux ans de prison d’Ousmane Sonko, le 
principal rival de l’actuel président, Macky Sall.

Ousmane Son ko jou it 
d’une grande popularité, 
en particulier dans la jeu-
nesse. Alors qu’il était un 
haut fonctionnaire de l’Ins-
pection générale des impôts, 
il avait en 2016 dénoncé les 
malversations financières 
du chef de l’État et de son 
frère, ce qui lui valut d’être 
radié. Il entama alors une 
carrière politique, fut élu 
député en 2017 et arriva 
troisième à l’élection prési-
dentielle de 2019, avec 15 % 
des voix. Son parti, le Pastef-
les patriotes (Patriotes du 
Sénégal pour le t ravai l , 
l’éthique et la fraternité) 
dénonce, outre le règne de 
la corruption, le pillage de 
l’économie sénégalaise par 
l’impérialisme français.

Macky Sall, qui brigue 
un troisième mandat, se 
sent menacé par Ousmane 
Son ko dans la cou rse à 
l’élection présidentielle pro-
grammée dans dix mois, et 
tente de l’évincer par tous 
les moyens. En mars 2021, 
il l’avait fait accuser du viol 
d’une employée d’un sa-
lon de beauté. Arrêté par 
la police alors qu’il se ren-
dait avec ses partisans à la 
convocation du juge, il avait 
été incarcéré. La colère de 
la population avait alors ex-
plosé sur tout le territoire.
Les manifestations avaient 

pris pour cible, non seule-
ment les sièges du pouvoir, 
mais aussi des entreprises 
françaises comme Auchan, 
Total ou Eiffage. La police 
avait tiré et tué plusieurs 
manifestants.

À l’issue du procès qui 
vient d’avoir l ieu, l’accu-
sation initiale de viol n’a 
pas été retenue, mais Ous-
mane Sonko a été condamné 
à deux ans de prison pour 
«corruption de la jeunesse», 
ce ui su t  e rendre iné-
ligible en 2024. Les manifes-
tants sont alors à nouveau 
descendus dans la rue et 
ont dû y affronter les forces 
de répression, notamment 
dans la capitale, Dakar, et à 
Ziguinchor, la ville dont il 
est maire.

La situation dramatique 
au Sénégal alimente la co-
lère de la population, dont 
une partie voit dans Ous-
mane Sonko une issue, et en 
tout cas se sent solidaire de 
lui face à la répression. Des 
mil l ions de personnes se 
trouvent dans la détresse. 
Dans les villes, la f lambée 
du prix des produits al i-
mentaires comme celle des 
loyers devenus exorbitants 
étranglent les travailleurs. 
Les pet its paysans n’ar-
rivent pas non plus à faire 
face et les pêcheurs sont 
victimes de la raréfaction 

du poisson due aux ravages 
causés par les navires des 
grandes sociétés de pêche 
industrielle.

Cette misère rend en-
core plus indécentes les 
manœuvres du président 
pour s’accrocher au pouvoir. 
Plusieurs journalistes ont 
été emprisonnés pour des 
motifs imaginaires. Déjà le 
1er mars dernier, juste avant 
le procès d’Ousmane Sonko, 
des affrontements violents 
avaient eu lieu avec la po-
lice. Aujourd’hui, le pouvoir 
craint que la colère, partie 
des partisans de Sonko et de 
la jeunesse, s’étende à toute 
la population, et il n’hésite 
pas à tuer pour l’éviter, tant 
la situation est explosive.

Cet te crainte est aus-
si cel le des dirigeants de 
l’ impérial isme français. 

Le Sénégal est depuis tou-
jours une des principales 
têtes de pont des entreprises 
f rançaises su r le cont i -
nent. L’armée française y 
conserve une base militaire 
de 350hommes et ce sont des 
blindés légers français qui 
équipent les forces armées 
sénégalaises. Le communi-
qué du ministère français 
des Affaires étrangères sou-
ligne bien cette proximité, 
et déclare sans honte à l’is-
sue de la tuerie : «La France 
appelle à la retenue, à cesser 
les violences et à résoudre 
cette crise, dans le respect de 
la longue tradition démocra-
tique du Sénégal.» En même 
temps ,  Mac ron redoute 
plus que tout que la volonté 
de Macky Sall de briguer 
un troisième mandat ne 
mette le feu aux poudres et 

débouche sur des émeutes 
qui, comme en mars 2021, 
prendraient presque obli-
gatoirement un tour anti-
f rança i s .  La poss i bi l i té 
serait alors ouverte d’un 
scénario semblable à celui 
qui, au Mali et au Burki-
na-Faso, a abouti à l’éviction 
des forces françaises de ces 
anciennes colonies. Macron 
estime donc que mieux vau-
drait convaincre Macky Sall 
de ne pas se représenter.

Les travailleurs du Sé-
négal ont réagi contre les 
manœuvres du pouvoir en 
aff irmant leur soutien à 
Ousmane Sonko, mais i ls 
n’ont pas de salut à attendre 
d’un homme providentiel, 
quel qu’il soit. Ils devront 
d abord se fier  eur ro re 
capacité d’organisation.

Daniel Mescla

a  ert  recyclage capitaliste
TotalEnergies a annoncé le 31 mai la construction 
d’une usine de fabrication de gaz de synthèse aux 
États-Unis, en collaboration avec l’entreprise belge 
TES. Le procédé est présenté comme neutre en 
carbone, ce qui serait une première pour du gaz.

Au-delà de l’opération de 
communication, ce projet 
i l lustre surtout comment 

les grandes entreprises se 
ser vent de la transit ion 
énergétique pour faire des 

rofits.
L’ u s i ne f a br iq uer a i t 

du méthane à partir d’hy-
drogène et de dioxyde de 
carbone puisé dans l’at-
mosphère. Ce méthane de 
synthèse serait ensuite en-
voyé dans les canaux de 
transport utilisés habituel-
lement pour le gaz fossile. 
Au bout, sa combustion, par 
l’industrie ou par les cui-
sinières domestiques, re-
jetterait dans l’atmosphère 
autant de dioxyde de car-
bone que celui nécessaire à 
sa fabrication. L’hydrogène, 
lui, serait obtenu à partir 
d’eau par électrolyse, pro-
cédé très énergivore, une 
des raisons pour lesquelles 
la pile à hydrogène peine à 
percer. Mais TotalEnergies 
proclame que toute l’énergie 

nécessaire à la fabrication 
d’hydrogène serait fournie 
par des panneaux solaires. 
D’où la nouveauté, ainsi que 
l’annonce de la neutralité 
carbone du procédé.

C’est mettre de côté la 
pollution liée à la fabrica-
tion des panneaux solaires, 
ainsi que celle liée à la li-
quéfaction du méthane, qui 
doit être transporté à -162°C 
et nécessite de lourdes in-
frastructures, en particulier 
les terminaux méthaniers 
actuellement en construc-
tion en Europe… pour le gaz 
de schiste américain. Mais 
ce ne sont évidemment pas 
les préoccupations écolo-
giques qui guident TotalE-
nergies. Comment d’ailleurs 
le croire, quand on voit le 
reste de son activité, dont le 

projet EACOP en Ouganda et 
en Tanzanie, l’un des plus 
polluants au monde ? Si la 
multinationale veut instal-
ler son usine aux États-Unis, 
c est our rofiter des sub-
ventions massives octroyées 
par le gouvernement Biden 
au travers du programme 
Inf lat ion Réduct ion Act. 
Elles sont si élevées qu’elles 
compenseraient le coût de 
production de méthane de 
synthèse, environ trois fois 
plus élevé que celui du gaz 
naturel, qui est simplement 
puisé dans le sol. La diffé-
rence sera donc payée par 
la population américaine, 
lorsque le gouvernement lui 
présentera la note.

Thomas Baumer

Dakar, le 3 juin.
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oso o affrontements 
nationalistes et manœuvres 
impérialistes
Au Kosovo, petit État des Balkans, limitrophe 
de l’Albanie et de la Serbie, à laquelle il était 
intégré jusqu’en 1999, des heurts ont opposé, 
lundi 29 mai, des manifestants serbes à la police 
et à des soldats de la KFOR, la force de l’OTAN 
déployée dans le pays, faisant 80 blessés.

Le Kosovo compte près 
de 1,8 million d’habitants, 
dont une majorité d’alba-
nophones et une i mpor-
tante mi nor ité serbe de 
120000 personnes, présente 
sur tout dans le nord du 
pays. Les violences des der-
niers jours sont l’aboutisse-
ment d’une crise politique 
ouverte par la décision, en 
novembre 2022, du pouvoir 
central kosovar de ne plus 
reconnaître les plaq ues 
d’immatriculation serbes. 
La Serbie, qui n’a jamais re-
connu l’indépendance du 
Kosovo, a alors appelé les 
Serbes à protester en refu-
sant de siéger dans les ins-
t itutions kosovares, puis 
à boycotter les élect ions 
municipales organisées en 
avri l pour remplacer les 
maires démissionnaires. 
Cet appel ayant été très sui-
vi, le taux de participation à 
ce scrutin n’a été que de 4%. 

Seuls candidats, des maires 
albanophones ont donc été 
élus à la tête des quatre 
principales villes du nord. 
Lorsque, vendredi 26 mai, 
ils ont tenté d’entrer dans 
les bâtiments municipaux, 
ils ont été accueillis par des 
manifestants serbes.

Les États-Unis et l’Union 
européenne sont interve-
nus en appelant le chef du 
gouvernement kosovar, le 
nationaliste Albin Kurti, à 
faire preuve de modération, 
notamment en annulant 
les élections municipales 
contestées par les Serbes. 
Dans le contexte de la guerre 
en Ukraine, et alors que la 
Serbie a reçu le soutien de 
la Russie et de la Chine, les 
dirigeants occidentaux ne 
souhaitent pas voir s’ouvrir 
un foyer de crise dans les 
Balkans. Leurs pressions 
d iplomat iq ues s ’accom-
pagnent du renforcement 

de la présence mi l itaire 
de l’OTAN, qui a annoncé 
l’envoi de 700 soldats sup-
plémentaires dans le nord 
du Kosovo. Le Premier mi-
nistre kosovar finira peut-
être par reculer, mais cela 
ne mettra pas un terme aux 
oppositions nationalistes 
qui n’ont jamais cessé de-
puis l’éclatement de la You-
goslavie dans les années 
1990 et qui ont conduit à la 
proclamation, en 2008, de 
l’indépendance du Kosovo.

Formée au lendemain de 
la Deuxième Guerre mon-
diale sous la direction du 
Parti communiste et de son 
chef Tito, la Républ ique 
fédérative de Yougoslavie 
avait permis à des popula-
tions entremêlées de longue 
date de coexister paci f i-
quement, grâce à un relatif 
équilibre des droits recon-
nus à chaque composante 
nationale.

Après la mort de Tito en 
1980, le drapeau du nationa-
lisme fut utilisé par les di-
rigeants qui se disputaient 
le pouvoir. Ils dressèrent les 
peuples les uns contre les 
autres, les entraînant dans 
des g uer res f ratr ic ides , 

creusant des fossés de haine 
et de sang entre les habi-
tants d’une même région, 
d’un même quartier. Pour 
asseoir leur autorité sur des 
territoires « purifiés ethni-
quement», ils se livrèrent à 
des massacres. Entre 1991 
et  a uerre fit  
morts, essentiellement des 
civils, et plus de 4,5 millions 
de réfugiés et de personnes 
déplacées.

L’intervention des puis-
sances impérialistes ne fit 
qu’aggraver la situation, 
car chacune d’entre el les 
ne cherchait qu’à tirer par-
ti du con it our accro tre 
son in uence. ouant e r e 
de gendarme de l’ordre im-
périal iste, les États-Unis 
mirent fin  a uerre en im-
posant en 1995 les accords 
de Dayton, qui avalisaient 
les découpages ethniques 
i mp os é s  p a r  le s  n at io -
nalistes. En 1999, l’OTAN 
mena u ne campag ne de 

bombardements, en par-
ticulier contre la Serbie et 
sa capitale, Belgrade, tuant 
des centaines de civils, obli-
geant des centaines de mil-
liers d’habitants à fuir.

Les affrontements ac-
tuels au Kosovo montrent 
que les interventions im-
pér ia l istes , les bombar-
dement s ,  les  envoi s  de 
contingents militaires n’ont 
rien réglé. Dans cette région 
des Balkans, et au-delà dans 
toute l’Europe centrale, les 
oppositions nationalistes 
restent d’autant plus fortes 
qu’el les sont a l imentées 
par l’aggravation de la crise 
économique et sociale. La 
guerre qui ravage l’Ukraine 
montre à quoi elles peuvent 
aboutir, et comment l’impé-
rialisme est capable de les 
utiliser pour faire prévaloir 
ses intérêts, avec un total 
mépris des conséquences 
pour les peuples.

Marc Rémy

lasti ues  pollution mondiale, inaction des gouvernements

Une conférence internationale, regroupant 
les délégations de 175 pays ainsi que 
1  00 scienti i ues  repr sentants des 
associations et de l’industrie, s’est tenu 
à Paris jusqu’au 2 juin pour discuter de la 
pollution plastique à l’échelle mondiale.

Il y a en effet de quoi s’in-
quiéter : on retrouve des dé-
chets plastiques, à différents 
stades de décomposition, 

depuis les océans jusqu’aux 
sommets des montagnes. 
De nombreuses molécules 
chimiques sont issues de 

cette décomposition, dont 
3 200 sont jugées extrême-
ment préoccupantes pour la 
santé humaine et animale, 
tels les phtalates, bisphé-
nols, PCB et autres PFAS, 
« polluants éternels ». Elles 
ont des effets biologiques 
menant à des cancers, des 
perturbations du système 
endocrinien, des naissances 
prématurées, de l’infertili-
té, de l’obésité, des maladies 
cardio-vasculaires…

Le gouvernement fran-
çais n’est pas avare de décla-
rations vertueuses, se pla-
çant dans le camp des États 
qui seraient des défenseurs 
de l’environnement, contre 
les méchants, États-Unis, 
Chine et Arabie saoudite, 
qui seraient les pollueurs à 
convaincre. On peut ainsi 
entendre Christophe Béchu, 
le ministre de la Transition 
écologique totalement im-
puissant en France, vanter 
la « diplomatie environne-
mentale » qui rentrerait 
dans une « phase cruciale ». 

L’exemple à suivre serait 
celui de l’accord de Paris sur 
le climat en 2015 à la COP 21.

Or précisément cet ac-
cord, célébré en grande 
pompe à l’époque, n’a mené 
à aucu ne réduc t ion des 
émissions de gaz à effet de 
serre. Sept ans plus tard, le 
gouvernement français en 
est réduit à envisager un 
réchauffement de 4°C à l’ho-
rizon 2100, dangereusement 
loin de la cible «bien en des-
sous de 2°C».

La négociation actuelle 
sur la limitation des plas-
t iq ues es t  prév ue pou r 
aboutir au mieu  fin . 
L’obstacle principal à cette 
réduction ce sont les forces 
du marché, c’est-à-dire les 
intérêts des capital istes, 
auxquels aucun gouverne-
ment n’a l’intention d’impo-
ser quoi que ce soit.

L a  pr o d uc t i on  mon -
diale de plastiques a dou-
blé entre 2000 et 2020. Elle 
pourrait encore tripler d’ici 
2060. Les 8 mi l l iards de 

tonnes de déchets plastiques 
qui se sont accumulés, équi-
valant à une pellicule d’un 
demi-centimètre qui entou-
rerait l’ensemble du globe 
terrestre, promettent donc 
de grossir.

Produire ce qui est né-
cessaire à l’humanité tout 
en préser vant son env i-
ronnement actuel et à long 
terme ne pourra se faire 
q u’en arrachant le pou-
voir économique à la bour-
geoisie. Aucune solution, 
pourtant indispensable à 
l’échelle internationale, ne 
pourra sortir de ces confé-
rences, surtout au moment 
où les confrontations entre 
États menacent de mener 
à des guerres. Quand pour 
les gouvernements l’objectif 
premier est de sanctuari-
ser les intérêts des capita-
listes, aucune de leurs belles 
résolutions ne freinera la 
pollution.

Lucien Détroit
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olombie un chef paramilitaire avoue ses crimes
Dans les années 1990 et 2000, Salvatore Mancuso 
était le chef d’un des groupes paramilitaires 
de Colombie, ces milices d’extrême droite 
responsables de centaines de milliers de morts 
pendant les soixante ans de guerre civile. 
Pour bénéficier d’une peine aménagée pour 
ses crimes, il a décidé de passer aux aveux.

En 2003 et 2006, durant 
le gouvernement de droite 
du président Uribe, les pa-
ramilitaires, dont Mancuso, 
avaient pu se démobiliser 
et bénéficier d’une réduc-
tion de peine, en échange 
d’aveu x . Mais ,  en 2008, 
Mancuso avait été extradé 

vers les États-Unis. Il arrive 
au terme de sa condamna-
tion aux États-Unis et vou-
drait maintenant bénéficier 
de l’accord de paix conclu 
en Colombie en 2016 avec la 
guérilla des FARC. C’est ce 
qui explique ses nouveaux 
aveux.

La guerre civile en Co-
lombie a opposé d’un côté 
les guérillas appuyées sur 
les popu lat ions pauv res 
à majorité indienne, dont 
les responsables ont par-
fois tenté de se réintroduire 
dans la vie politique offi-
cielle, mais ont été le plus 
souvent  a s s a s s i nés .  De 
l’autre côté, les classes pos-
sédantes, décidées à ne rien 
lâcher, avaient à leur ser-
vice la police, l’armée, les 
paramilitaires et une classe 
polit ique complaisante y 
com ris avec es narco-trafi-
quants. Même l’avion privé 
du père d’Uribe avait assuré 

une livraison de drogue du 
cé bre trafi uant scobar.

Les aveux d’aujourd’hui 
bouleversent bien des gens, 
car ils rappellent la collu-
sion entre les autorités of-
ficielles de l’époque et les 
groupes de tueurs qu’étaient 
les paramilitaires. La po-
lice et l’armée colombienne 
n’ont certes pas été les der-
nières à perpétrer des mas-
sacres. Mais, quand el les 
rechignaient à certaines 
basses besognes, les pa-
ramilitaires assuraient la 
relève, ayant bénéficié des 
mêmes entraînements que 
la police et l’armée.

Ainsi, les militaires pou-
vaient remettre des listes 
d’opposants à éliminer aux 
paramilitaires, qui se pré-
sentaient à domicile pour 
les tuer.

Ces massacres de masse 
avaient fini par inquiéter 
les pa ra m i l i ta i res eu x-
mêmes, qui avaient alors dé-
cidé de faire disparaître les 
cadavres de leurs victimes, 
soit en les brûlant dans des 
fours crématoires, soit en 
les enterrant dans des fosses 
communes, y compris dans 
des pays voisins comme le 

Venezuela.
Ces aveux conf irment 

ce qui est bien connu. La 
grande majorité des mas-
sacres commis n’ont pas été 
le fait des guérillas, comme 
le prétend la droite, mais 
bien des forces de répres-
sion paramilitaires, avec un 
soutien actif de l’appareil 
d’État ; une complaisance 
que la droite colombienne, 
Uribe en tête, refuse tou-
jours d’admettre.

Après 2016, une commis-
sion a siégé afin d’établir 
un bilan de soixante ans de 
guerre civile. Elle a abouti 

à un chiffre global de près 
de 9 millions de morts, dans 
ce pays de 51 millions d’ha-
bitants. Les communautés 
paysannes ont payé le plus 
lourd tribut, puisque 80 % 
des morts étaient des civils. 
Selon les déclarations d’un 
paramilitaire à cette com-
mission, il était admis que 
pour tuer un « subversif », 
on puisse abattre vingt per-
sonnes. Autant dire que l’as-
sassinat de présumés gué-
rilleros était libre, ce qui 
explique le nombre effarant 
de victimes.

Jacques Fontenoy

troliers ant mes
marché noir 
pour l’or noir
Le 2 mai un pétrolier prenait feu à l’entrée du 
détroit de Singapour. Trois marins y ont laissé 
la vie. C’était un navire mystérieux, qui avait 
changé quatre fois de pavillon, de nom et de 
propriétaire ces deux dernières années. 

Vieu x , mal entrete -
nu, pas assuré, ce navire 
avait chargé du pétrole 
en Chine et attendait une 
destination.

C’était l’un des pétro-
l iers fantômes q ui as-
surent de par le monde 
le transport de l’or noir 
extrait des pays sous em-
bargo. C’est le cas de l’Iran 
et du Venezuela depuis 
des années, de la Rus-
sie depuis le début de la 
guerre en Ukraine. Car, 
embargo ou pas, leur pé-
trole s’achète et se vend. 
Il faut seulement en dissi-
muler l’origine, soit en le 
faisant transiter et éven-
tuellement transformer 
par un pays t iers,  soit 
en le t ransbordant en 
pleine mer, d’un bateau à 
l’autre. Des petits pétro-
liers venant par exemple 
des ports russes de la Bal-
t ique jusqu’à Gibraltar 
transfèrent ainsi leur car-
gaison dans des grands 
pétroliers à destination 
de l’Asie. La manœuvre 
est si connue et si visible 
que le gouvernement es-
pagnol craint un accident 
et une marée noire.

L’AIS, le service élec-
tronique obligatoire qui 
donne la position, le cap, 
la vitesse, etc. de tous les 
nav i res de commerce, 
signale de nombreuses 

coupures de signal sur les 
pétroliers, indiquant des 
opérations clandestines. 
Les services portuaires 
voient passer des cargai-
sons de provenance incon-
nue, mais qui sont tout de 
même débarquées. Ce ne 
sont pas de petites quan-
tités puisque, de l’aveu du 
ministre espagnol, ce sont 
ces livraisons qui ont per-
mis la baisse du prix de 
l’essence en Espagne.

L’Union européenne 
parle désormais d’inter-
dire l’entrée de ses ports 
aux pétroliers clandes-
t ins, détrompant ceu x 
qui croyaient que l’Eu-
rope dite démocratique 
ne connaissait plus les 
bateaux fantômes. Mais 
on ne traf ique pas par 
pétroliers entiers comme 
on le fait pour quelques 
litres d’eau-de-vie et les 
États modernes sont par-
faitement à même de sa-
voir tout ce qui se passe 
en haute mer. En fait, la 
circulation clandestine 
de pétrole ne les dérange 
absolument pas puisque 
seuls des marins sans pa-
piers y risquent leur peau 
et des armateurs véreux 
leurs navires. Et si tout 
ce a finit ar des marées 
noires, c’est «après eux le 
déluge».

Paul Galois

el i ue  justice pour Sanda !
Cet article est extrait de 
Lutte ouvrière-Arbeidersstrijd (Belgique-UCI).

Sanda Dia est décédé en 
2018 lors d’un bizutage du 
cercle étudiant Reuzegom 
de la KUL (Université catho-
lique de Louvain, néerlan-
dophone), des suites d’une 
série d’actions qui, mises 
bout à bout, relèvent de la 
torture. Il a dû notamment 
boire de grandes quanti-
tés d’alcool fort, se baigner 
dans l’eau glaciale et ingur-
giter énormément d’huile de 
poisson très salée, ce qui a 
mené à son décès.

Q u a t r e  a n s  e t  d e m i 
après les faits, le tribunal 
a rendu son jugement : ni 

l’administration de subs-
tances nuisibles, ni la né-
gligence n’ont été retenues. 
Ainsi , les coupables s’en 
tirent avec quelques heures 
de travail d’intérêt général 
et quelques centaines d’eu-
ros à payer pour une vie 
humaine qu’ils ont anéan-
tie. En plus, il n’y aura rien 
d’inscrit dans leur casier 
judiciaire, et ni les médias, 
ni la justice n’ont le droit de 
diffuser leurs noms, alors 
que c’est la norme dans les 
autres affaires.

Pour comprendre com-
ment un tel jugement a pu 

être rendu, il faut lire les CV 
de ces criminels étudiants, 
a i nsi q ue ceu x de leurs 
belles familles dorées. On y 
trouve des fils de juges, de 
chefs d’entreprise, tout ce 
qui compose la bourgeoi-
sie et qui, pour se former 
à diriger cette société, doit 
aussi s’exercer à pratiquer 
la dominat ion et la v io -
lence. Sandra Dia était un 
fi s de travai eur et i  avait 
en plus le malheur d’être 
d’origine immigrée. C’est là 
tout ce que le cercle Reuze-
gom méprise jusq u’à en 
vouloir l’écrasement. Entre 
un jeune homme d’origine 
modeste, et une bande de 
racailles issues de la bonne 
bourgeoisie, la justice sait 
qui elle doit servir.

Comme tous ceux qui 
ont mani festé contre ce 
verdict, à Gand, Louvain, 
Anvers et Bruxelles, on ne 
peut qu’être choqué par le 
meurtre de Sanda Dia et par 
le verdict où la « justice» de 
l’État belge a montré son 
vrai visage : celui d’une jus-
tice de classe.

Lutte ouvrière-
Arbeidersstrijd

Massacre par les groupes 
paramilitaires en 2000.
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reste propriétaire des murs. 
est tout bénéfice our es 

actionnaires  mais c est un 
recu  our es sa ariés ui 
se retrouvent divisés avec 
des contrats se on e ma a-
sin et perdent des primes 
com me i ntéres sement 

rou e  ou se retrouvent 
avec des diminutions des 
indemnités ourna i res en 

cas d arr t-ma adie.
est dire ue annonce 

de cette nouve e va ue de 
su ressions d em ois et 
de au mentation du sa-
aire du  ne eut tre 

ressentie ue comme une 
rovocation ar ensemb e 

des sa ariés du rou e.
Philippe Logier

asino un requin en eaux troubles
Jeudi 1er juin, Jean-Charles Naouri, 
premier actionnaire et PDG du groupe 
Casino (Monoprix, Franprix, Leader Price, 
etc.), a été mis en garde à vue.

L’a u d i t i o n  d e  J e a n -
ar es aouri ar a bri-

ade f inanci re décou e 
d une en u te ouverte de-

uis  a r s un si na-
ement en  ar utori-

té des marc és financiers. 
aouri fait ob et d une en-
u te our mani u ation de 

cours en bande or anisée  
corru tion rivée act ive 
et assive et dé it d initié  

ar e ar uet nationa  fi-
nancier . urant eur 

r ve  es travai euses de 
ertbaudet ont  e es  eu 

droit au    uissier et 
au tribuna  suscitant bien 
moins d émotion c e  es 
ourna istes. omme tou-
ours  a ustice n est as a 

m me se on u on est a-
tron ou ouvrier.

L en u te orte sur es 
re ations entre ean- ar es 

aouri et ico as i uet  
propriétaire de journaux 

et de sites boursiers. é  
condamné our des faits de 
mani u ation de cours en 

ourse  i uet aurait été 
a é  euros 
ar mois our recomman-

der ac at d actions asi-
no dans son hebdomadaire 
Bourse plus  a et tre La 
Bourse ou e site Bourse. La 
va eur de action asino 
est en effet d autant us 
vita e our aouri ue  us 
e cours de asino baisse  

us i  doit a er d actions 
our faire face  a dette 

de mi iards d euros de 
son rou e et e maintenir 

 ot.
ans cette affaire fruc-

t ueuse  u ne r ie e de 
ros oissons de a distri-

bution et de a finance sont 
intéressés. un c té  on 
trouve ean- ar es aouri 
et ses amis  avocats  ban-

uiers d affaires et o cines 

f inanci res a ant i non 
sur r ue   or i i ne de 

em ire asino de uis es 
années . eu -  ont  

our eure  intér t  a 
survie du rou e  b ti sur 
e mod e des sociétés en 

cascade ui ont fait a for-
tune de ernard rnau t ou 

incent o oré. e autre  
ou du m me c té se on es 
revirements des a iances 
entre re uins  i   a ceu  

ui or nent sur es rofits 
escom tés de a c ute de a-
sino ! C’est apparemment 
e cas du fonds s écu atif 

udd  aters  ui arie 
sur a baisse accé érée des 
cours d un rou e comme 

asino  our mieu  mettre 
e ra in dessus.

ette situation attise es 
convoit ises de a rande 
distribution  ui recuei e 
actue ement des bénéfices 
record r ce au vo  éné-
ra isé des c asses o u -
aires ar inf ation. ans 

cet a uarium  tous uti isent 
es m mes fice es  us ou 

moins é a es. ai eurs  e 

endemain de a arde  vue 
de aouri  a r s a c ute 
de action asino  son ni-
veau istori ue e us bas  
e atron d ntermarc é a 
ro osé de rac eter  su-
ermarc és et ermar-

c és asino.
Ce ne sont pas moi ns 

de  travai eurs en 
rance et  dans e 

monde entier ui font ac-
tue ement a ric esse de 

asino  sous diverses en-
sei nes. ors  uoi u i  
soit des déboires udiciaires 
et surtout financiers de a-
sino  es travai eurs n ont 

as  a er es ots cas -
sés de cette uerre entre 
re uins.

Marlène Stanis

a oc elle  un patron 
jugé responsable

Le atron de a scierie 
t an ood   La oc e e  

v ient d tre condamné 
ar e tribuna  de cette 

vi e  a er euros 
de domma es et intér ts 

 un travai eur ui  i   
a cin  ans  avait eu deu  
doi ts sectionnés ar une 
raboteuse. La sécurité de 
a mac ine ne s était as 

déc enc ée et e travai -
eur n était as formé  ce 

poste.
ne te e condamna-

tion est rare et  dans ce 
cas  e e indemnise si eu 
e travai eur b essé au 

re ard du ré udice et du 
andica  entra nés ar 

cet accident du travai  

ue c en est indécent.
n rance  es acci -

dent s du t rava i  ro -
vo uent deu  morts ar 
our et nombre de b essés  

dont certains ne euvent 
us travai er.  n  a 

a ors aucun ministre  au-
cun résident our s in-
di ner de cette situation  

our c erc er  ob i er 
e atronat  mettre en 

ace es sécurités néces-
saires et  amé iorer es 
conditions de travai . t 

our un atron é re-
ment  condamné  com-
bien d autres ne sont nu -
ement in uiétés

Correspondant LO

arre our  le PDG licencie et augmente son salaire

Dans l’Indre, en 2022, au Carrefour Le Péchereau.
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Le groupe Carrefour vient d’annoncer la suppression 
de près de 1 000 emplois dans les bureaux. Dans le 
même temps, le PDG s’est fait voter par le conseil 
d’administration une augmentation de son salaire 
fixe annuel, qui passe de 1,5 à 1,6 million d’euros 
et atteint 9 millions d’euros avec la part variable.

n accordant eu-
ros de us  eur  es 
actionnaires ratifient eur 
mercenaire en c ef our 
ses bons et o au  services. 
Le a n de su ress ion 
d em ois  ui devrait tre 
effectif d ici a fin de an-
née  vise au ourd ui es 
si es sociau  du rou e  
deu  en ré ion arisienne 

 ass - a aiseau  e troi-
si me  ondevi e  en éri-
phérie de Caen. Le nombre 
des su ressions d em ois 

eut tre une sur rise  mais 
as a décision  uis u en 

mars dernier e atron de 

arrefour annon ait ub i-
uement son intention de 

réor aniser es si es so -
ciau  en accom a nant 
d’un « plan de gestion de 
l’emploi et des parcours pro-
fessionnels ». e ui vou ait 
dire  en c air  des su res-
sions d em ois.

 ce our  c est d ai eurs 
e c in ui me an de ce 
enre ue conna t e rou e. 

Les uatre remiers ont 
surtout touc é es ma asins 
et es centres o isti ues. 

e uis  arrefour a 
su rimé  em ois  

 décou ent des ans 

de dé arts dits vo ontaires 
ou de ru tures convention-
ne es co ectives  termes 
cac ant des ans de icen-
ciements. e us   
travai eurs sont officie -
ement sortis des effectifs 
uand es ma asins sont 
assés sous e statut de oca-

tion- érance. ur es  
ersonnes em o ées ar 

e rou e arrefour dans 
e monde  a moitié e sont 

au ourd ui sous ce statut.
e t te tec n i ue v i se 

 confier a direction des 
ma asins  non us  des 
cadres sa ariés du rou e  
mais  des érants devenus 

atrons de eur ma asin. 
s embauc ent es sa ariés 

eu -m mes  ac tent eurs 
marc andises  a centra e 
d ac at du rou e  a ent 
un o er  arrefour  ui 
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au les prédateurs
Deux des six forages qui puisent l’eau dans les 
nappes phréatiques de Vittel dans les Vosges 
vont être arrêtés, a annoncé Nestlé, premier 
groupe agro-alimentaire mondial qui s’approprie 
cette ressource pour la mettre en bouteille 
sous les marques Vittel, Hépar ou Contrex.

Nestlé invoque des condi-
t ions cl imatiques qui se 
détériorent et font baisser 
les réserves en eau dans les 
sous-sols, passant sous si-
lence sa propre responsabili-
té. Or, depuis son rachat des 
eaux de Vittel en 1992, ses 
prélèvements ont considéra-
blement augmenté, au point 
que les nappes phréatiques, 
pourtant abondantes, ne 
parviennent plus à se renou-
veler et s’assèchent. Même 
l’été dernier, aucune limita-
tion ne s’est imposée à Nestlé 
qui puise chaque jour l’équi-
valent de la consommation 
d’une ville de 40 000 habi-
tants, alors que des arrêtés 
préfectoraux restreignaient 

l’usage de l’eau pour les 
particuliers. Certaines com-
munes vosgiennes avaient 
dû être alimentées par ca-
mions-citernes. Un mois et 
demi plus tard, le préfet a 
signé un arrêté permettant à 
Nestlé de continuer ses pré-
lèvements dans les nappes 
superficielles durant une 
nouvelle période de dix ans 
et neuf forages jusqu’alors 
illégaux ont été autorisés, 
pour des quantités qui dé-
passent très largement les 
besoins de Nestlé. Ceux-ci 
sont déterminés par sa part 
de marché dans la vente des 
eaux minérales. Or, Nestlé a 
perdu le marché allemand, 
après que Lidl a, dans ce 

pays, retiré les bouteilles Vit-
tel de ses rayons.

Aujourd’hui, quand Nest-
lé annonce une diminution 
de ses forages à Vittel, il peut 
jouer aux victimes de l’as-
sèchement lié au réchauffe-
ment climatique et se pré-
senter en chevalier blanc 
d’un nouveau partage res-
ponsable de la ressource en 
eau. En réalité, il sent peut-
être la source du profit se 
tarir et en tout cas s’adapte 
au marché. Il est l’un des 

prédateurs de cet te res-
source, en concurrence no-
tamment avec Danone pour 
l’eau de Volvic dans le Puy-
de- me et avec une fi ia e 
de Coca-Cola à Lüneburg en 
Allemagne qui s’est lancée, 
elle aussi, sur le marché des 
eaux minérales.

Ces sociétés, qui pré-
tendent régenter la vie lo-
cale et font du chantage à 
l’emploi, se heurtent mal-
gré tout à des associations 
q u i  br i s e nt  le  mu r  du 

silence. Si le pillage de l’eau 
pour vendre des boissons 
en bouteilles s’étend dans 
les pays pauvres, en Inde 
et au Mexique en particu-
lier, les multinationales y 
rencontrent aussi des ré-
sistances de la population. 
Leur expropriation s’impose 
comme une mesure de bon 
sens, car comment accepter 
qu’une ressource aussi pré-
cieuse puisse être accaparée 

our faire du rofit
Jean Sanday
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ccident mortel  Safran condamné
Lundi 5 juin, le tribunal correctionnel de Bordeaux 
a condamné Safran pour sa responsabilité 
dans l’accident mortel survenu le 5 décembre 
2013 dans l’une de ses usines de Gironde 
qui fabrique du propergol solide, une poudre 
qui sert de carburant pour la propulsion des 
fusées et qui est hautement inflammable.

En 2013, la poudrerie 
de Saint-Médard-en-Jalles, 
ex-Herakles, qui est inté-
grée aujourd’hui à Ariane-
Group, appartenait encore 
directement à Safran. Le 
5 décembre 2013, trois ou-
vriers travaillaient sur le 

démoulage d’un réservoir 
de 490 kg de propergol so-
lide quand la poudre a pris 
feu suite à un arc électro-
statique. La température est 
montée presque instantané-
ment à près de 3000°C.

B ie n q ue g r ave me nt 

brûlés, deux ouvriers ont 
réussi à sortir de l’atelier, 
mais le troisième est mort 
brûlé vif sur place. Il exis-
tait pourtant à l’époque un 
out i l lage permet tant de 
réaliser cette opération à 
distance sans la présence 
physique des trois ouvriers. 
Mais cet outillage était en ré-
paration et les responsables 
hiérarchiques avaient déci-
dé malgré tout de maintenir 
cette opération en la faisant 
réaliser avec un ancien ou-
tillage réformé nécessitant 
une présence humaine.

Dans son jugement, le 
tribunal a écarté les nom-
breuses négligences mais 
a retenu la principale, la 
faute de l’employeur pour 
« violation des règles de sé-
curité», et condamné Safran 
à 225 000 euros d’amende. 
Pour les victimes et leur fa-
milles, c’est un premier suc-
cès mais aussi un immense 
soulagement que Safran soit 
reconnu coupable, car en 
général les jugements pro-
nonçent la relaxe pour l’em-
ployeur, rejetant de fait la 
faute de l’accident sur les 

ouvriers.
Cependant, comme l’a 

dit le père d’une victime, 
l’amende de 225 000 euros 
« est une goutte d’eau pour 
Safran riche à milliards ». 
Sans compter que le tribu-
nal n’a pas reconnu de dom-
mages et intérêts dus aux 
familles des victimes, pour-
tant traumatisées à vie.

Sans surprise, Safran 
a fait appel. Pour le grand 
patronat, le cynisme, c’est 
jusqu’au bout.

Correspondant LO

aint rieuc  un nouveau parcours 
du combattant pour les étudiants

Après avoi r eu leu r 
opt ion va l idée ou non 
avec Parcoursup, les fu-
turs étudiants de la fa-
c u l té  de  S a i nt - B r ie uc 
doivent se mettre à la re-
cherche d’un logement 
dès maintenant pour la 
rentrée prochaine. Et là, 
de nouvelles diff icultés 

s ’annoncent , la ferme-
ture de la résidence de 
Gernugan en 2022 ayant 
restreint les possibilités 
réelles d’hébergement.

Rien ne dit que la pro-
messe de l’ouverture de 
128 logements au 1er oc-
tobre soit honorée et suf-
fisante.  n  aurait  our 

loger les 6 000 étudiants 
au total, qu’un peu plus 
de 200 logements gérés 
par le Crous. Bien loin 
d’êt re su f f i sa nt s pou r 
éviter aux jeunes de de-
voir galérer pour se loger 
avant de commencer à 
étudier !

Correspondant LO

lit d’ omicide routier  des mots en l’air
Suite à plusieurs accidents de la route, dont 
deux mortels, causés par des conducteurs sous 
l’emprise de la drogue, le gouvernement a réagi 
en annonçant qu’il allait renforcer la répression.

Pour l’instant, les respon-
sables ne risquent qu’une 
simple accusation d’homi-
cide involontaire.

La Première ministre 
Élisabeth Borne a déclaré 
que les ministres de la Jus-
tice et de l’Intérieur allaient 
travailler de concert pour 
créer... un délit d’homicide 
routier pour conduite sous 
l’emprise de la drogue. Alors 
qu’un journaliste lui deman-
dait ce qu’il en était pour les 
conducteurs alcoolisés, elle 
a finit par répondre qu’il 
faudrait être sévère envers 
ceux dont le taux d’alcoolé-
mie était « important».

Les irresponsables qui 
prennent le volant en étant 
drogués présentent évidem-
ment un danger pour les 
autres, mais pas plus que 
ceux qui sont alcoolisés. Les 
statistiques le montrent : 
après les accidents mortels 
dus à une vitesse excessive, 
ceux causés par l’alcool ar-
rivent en deuxième posi-
tion, avec près de 30 % des 
décès, contre 21% pour ceux 
dus à l’usage de drogue. 
Mais pourquoi créer une 
nouvelle catégorie de dé-
lit alors qu’une législation 
ré ressive e iste dé  Les 
peines encourues par un 

conducteur drogué respon-
sable d’un accident mortel 
peuvent al ler jusqu’à dix 
ans de prison et 150000 eu-
ros d’amende, mais seu-
lement jusq u’à sept ans 
de prison et 100 000 euros 

d’amende pour l’assassin 
en puissance qui conduit en 
état d’ivresse.

Sauter sur un fait-d i-
vers ayant choqué la popu-
lation pour annoncer une 
nouve e oi ou en modifier 

une ancienne, voilà qui res-
semble fort aux coups de 
publicité dont un Sarkozy 
était coutumier, sans que 
cela change quoi que ce soit 
à la réalité.

M. L. 



u e ou ri re n           uin         

DANS LES ENTREPRISES

isne land aris la mobilisation se poursuit

arre our elle ine
le mécontentement s’exprime

Mardi 6 juin, journée de 
mobilisation contre la ré-
forme des retraites, les sala-
riés du rayon libre-service 
de Carrefour Bel le-Épine 
de Thiais, dans le Val-de-
Mar ne, ont débrayé dès 
4 heures du matin, entraî-
nant derrière eux ceux de 
l’épicerie, des fruits et lé-
gumes, de la boucherie et de 
la charcuterie.

Le mécontentement s’est 
exprimé contre le sous-ef-
fectif et ses conséquences 
sur les conditions de travail, 
entraînant des douleurs 

mu lt iples et une charge 
de travail insupportable. 
C’est un fait reconnu par 
le directeur lui-même que, 
dans la plupart des rayons 
du magasin, il manque par 
endroit la moitié de l’effec-
tif. Actuellement, même les 
produits frais qui arrivent 
au libre-service ne peuvent 
être mis en rayon, faute de 
personnel.

Près d’une quarantaine 
de travailleurs du magasin 
se sont donc regroupés en 
salle de pause, si bien que 
le directeur, arrivé à 7 h 30, 

s’est senti obligé de venir les 
voir, puisque deux tiers des 
présents étaient en grève.

Il a alors été interpellé 
par les grévistes, qui ont 
décr it concrètement les 
dysfonctionnements dans 
le magasin et surtout les 
conséquences pour chacun 
d’entre eux.

Tout le monde avait en-
vie de se faire entendre et de 
recommencer au plus vite si 
besoin, certains sont même 
partis en grève pour toute la 
journée.
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lan saisonniers
des subventions 
pour les patrons

Cet été, les patrons du 
tourisme craignent encore 
de ne as trouver su sam-
ment de saisonniers pour 
faire tourner leurs hôtels, 
leurs restaurants , leurs 
parcs d’attraction... Des jé-
rémiades auxquelles le gou-
vernement répond par des 
promesses de cadeaux.

E n 2022 ,  su r 150 0 0 0 
postes proposés dans l’hô-
tellerie, seule la moitié a été 
pourvue. Alors cette année, 
le ministre du Travail Oli-
vier Dussopt et la ministre 
du Tourisme Ol iv ia Gré-
goire ont élaboré un plan 
avec des subventions di-
verses pour la formation ou 
le logement des saisonniers. 
Mais ces mesures ne s’at-
taquent pas aux raisons des 
difficultés de recrutement. 
Des serveurs, commis de 
cuisine, plongeurs, agents 
de ménage refusent de faire 
la saison car ils en ont as-
sez des journées à rallonge, 
des heures supplémentaires 
non payées, de l’absence de 
journées de récupération, 
des logements insalubres, 
tout cela pour un salaire mi-
nimum… quand il est versé !

Rien dans ce plan ne force 
les patrons du tourisme à 

prendre sur leurs profits 
pour améliorer les condi-
tions de travail et de rému-
nération. Le gouvernement  
a lu i -même dég radé les 
conditions de vie des tra-
vailleurs saisonniers. En ef-
fet, depuis 2021, le montant 
de l ’ i ndemnité chômage 
pour les travai l leurs qui 
alternent les périodes d’ac-
tivité et de chômage a forte-
ment diminué et les condi-
tions pour y avoir droit sont 
plus dures.

Sur la question du lo-
gement des saisonniers, le 
gouvernement prévoit d’in-
citer f iscalement les pro-
priétaires à leur louer leurs 
appartements disponibles 
plutôt q u’au x tou r istes . 
Or cela ne garantit aucu-
nement la possibilité d’ac-
céder à des loyers corrects 
dans des zones touristiques 
où pendant la période es-
tivale ceux-ci f lambent. Il 
est également prévu de mo-
biliser des internats ou des 
chambres d’étudiants pour 
les louer aux saisonniers 
en juillet et août. Tout est 
ainsi prévu... pour que les 
patrons ne paient rien et 

rofitent
Joséphine Sina

err al  des travailleurs s’opposent 
à une direction de combat

Une cinquantaine de 
mi l itants syndicaux de 
Charente, essentiellement 
de la CGT, se sont retrou-
vés jeudi 1er juin pour 
dénoncer les agissements 
de la direction de Terréal, 
une tuilerie de près de 300 
travailleurs, située à Rou-
mazières, dans le nord du 
département. 

Cette entreprise a pour 
habitude de s’en prendre 

a u x  t r a v a i l l e u r s ,  d e 
« mettre au placard ceux 
qui s’opposent, d’empêcher 
un déroulement de car-
rière » avec « une straté-
gie de répression qui vise 
à faire taire ». Sur place, 
tout récemment, un délé-
gué a déposé une plainte 
en gendarmerie pour har-
cèlement. Auparavant, un 
représentant du personnel 
avait dû faire face à une 

procédure de licenciement 
et à un accès bloqué à 
l’usine, d’ailleurs refusés 
par l’Inspection du travail.

À Terréal et ail leurs, 
es bénéfices sont obtenus 

en caporalisant les tra-
vai l leurs, à commencer 
par l’intimidation de ceux 
d’entre eux qui s’opposent 
à la main dure du patronat.

Correspondant LO
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nouvelles journées ont eu lieu à Disneyland Paris, 
à Marne-la-Vallée, pour réclamer, notamment, une 
augmentation de salaire de 200 euros net pour 
tous et une amélioration des conditions de travail.

Samedi 3 juin, un mil-
lier de grévistes se sont à 
nouveau réunis en assem-
blée générale avant d’aller 
défi er dans e arc au  cris 
de « La parade, c’est nous », 
faisant référence à l’annu-
ation de a arade o cie e 

de Disney suite au mouve-
ment. En tête de cortège se 
trouvait une banderole ré-
alisée par des membres du 
MAI, le « mouvement anti-
inf lation », nom du collec-
tif de salariés à l’initiative 
de la protestation. De nom-
breuses pancartes étaient 
brandies avec des slogans 
tels que « La magie n’existe 
pas sans nous » ou encore 
«Des horaires adaptés à nos 
vies  as u  vos rofits . 

Les g rév i s tes ont pu 

apprécier le soutien d’un 
grand nombre de visiteurs 
les applaudissant et mani-
festant leur sympathie. Et ce 
n’est pas la tentative d’inti-
midation des agents de sécu-
rité privée embauchés par 
la direction pour l’occasion 
qui a empêché le cortège 
de déambuler dans les stu-
dios Disney dans la bonne 
humeur.

L e  m i d i ,  l o r s  d ’ u n e 
nouvel le assemblée, une 
minorité de grévistes sou-
haitait repartir en grève 
le lendemain, la majorité 
préférant attendre la jour-
née du mardi 6 juin afin 
de se laisser le temps de 
convaincre des col lègues 
de les rejoindre. À l’issue 
de cette journée, le comité 

s’est réuni et a distribué un 
nouveau tract défendant 
l’idée que « pour faire la cé-
der la direction, il faudrait 
passer de mille à plusieurs 
milliers de grévistes ». Les 
discussions étaient nom-
breuses pour savoir com-
ment y parvenir.

Mardi 6  juin, environ 

600 salariés se sont retrou-
vés pour la troisième jour-
née de grève en huit jours. 
Le fait d’être moins nom-
breux pose la question de la 
poursuite de la mobilisation 
et des formes qu’elle pour-
rait prendre. Un certain 
nombre de collègues, fiers 
de la bataille déjà menée, 

souhaitaient recommencer 
dès samedi 10 juin. La di-
rection qui, par la voix de sa 
PDG, a annoncé aux salariés 
par vidéo que rien ne serait 
cédé avant les négociations 
annue es ob i atoires de fin 
août, n’en a sans doute pas 
fini avec a contestation.

Correspondant LO
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ertbaudet  ar ue e le ille
victoire des grévistes
Après 75 jours de grève, les 72 grévistes de 
Vertbaudet sont rentrées dans l’entrepôt la tête 
haute. La direction a dû céder entre 90 et 140 euros 
net d’augmentation de salaire, l’embauche de 
30 intérimaires, l’abandon des menaces de 
licenciement contre les grévistes et le paiement 
du 13e mois sans déduction des jours de grève.

Avant la grève, cela pa-
raissait impossible. La di-
rection, misogyne et gros-
sière envers les ouvrières, 
éta it à l ’at taq ue sur les 
rythmes et les conditions 
de travail. Lors des négo-
ciations annuelles (NAO) de 
2023, les syndicats majori-
taires avaient signé pour 
650 euros de prime mais 0% 
d’augmentation!

L’a n nonce pa r l a  d i -
rec t ion ,  deu x sema i nes 
plus tard, de 27 mil l ions 
de bénéfice en 2022 (après 
11,4 millions en 2021) a at-
tisé la colère des ouvrières 
qui sont majoritairement 
payées quasi au smic. Les 

militantes CGT de l’entrepôt 
et les militants de l’Union lo-
cale ont alors organisé une 
action devant l’entreprise le 
20 mars, lors d’une journée 
de mobilisation contre la 
réforme des retraites. Près 
de la moitié des embauchées 
s’en sont saisies pour faire 
grève pour une augmenta-
tion des salaires. Une caisse 
de grève a été mise en place 
par la CGT et a aidé à tenir.

La direction a eu recours 
à des intér imaires pour 
remplacer les grévistes au 
mépris de toute légalité… 
mais la justice a tranché en 
faveur du patron ! L’État a 

aussi mis des policiers au 
service de la direction pour 
harceler et intimider les 
grévistes qui tenaient col-
lectivement le piquet : i ls 
ont distribué des amendes 
de 135 euros pour mauvais 
stationnement, ont dispersé 
le piquet de grève et ont en-
voyé une gréviste à l’hôpital. 
De leur côté les ouvrières 
ont eu l’appui de la popula-
tion. Chaque jour, des sou-
tiens extérieurs à l’entre-
prise sont venus renforcer 
les grévistes, apportant les 
u ns u n encou ragement , 
d’autres de la nourriture, du 
café ou de l’argent.

Après plus de deux mois 
de grève, la direction a été 
obligée d’ouvrir les négo-
ciations. Les grévistes ont 
refusé les premières propo-
sitions ridiculement faibles 
et ont renvoyé leur délé-
guée dire « non » à la direc-
tion. Au bout de plusieurs 

allers-retours entre le pi-
quet et la direction, celle-ci 
a été contrainte de céder des 
augmentations plus consé-
quentes. Le lendemain, lors 
d’une réunion pour régler 
la reprise, une quarantaine 
d’ouvrières se sont invitées 
dans le bureau du direc-
teur pour lui dire ses quatre 
vérités.

Cet te prem ière g rève 
est une victoire. En plus 
des augmentations, les ou-
vrières y ont gagné leur 
dignité, en se battant et en 

faisant ravaler son mépris à 
la direction. Ces deux mois 
passés ensemble les ont sou-
dées. Elles ont pu mesurer 
la complicité de l’État et des 
actionnaires et, à l’inverse, 
la solidarité des travailleurs 
avec les grévistes.

Ces leçons et victoires se-
ront utiles pour l’avenir. Le 
dernier jour, les ouvrières 
en discutaient déjà : « Cette 
fois, on a été prises au dé-
pourvu. La prochaine fois, on 
se sera préparées.»

Correspondant LO

tellantis  tous ensemble contre Tavares !
Vendredi 2 juin, des travailleurs des usines italiennes 
de Stellantis ont manifesté devant le siège du groupe 
à Poissy. Ils y ont retrouvé des travailleurs de l’usine 
Stellantis de Poissy, des délégations des usines 
du groupe, de Mulhouse à Vesoul en passant par 
Douvrin, Caen ou Sochaux, mais aussi des ouvriers 
des usines proches de Renault Flins et Renault Cléon.

Les travai l leurs d’Ita-
l ie venaient dénoncer les 
mi l l iers de suppressions 
d ’emploi s  q u i  s ’accom -
pagnent de l’aggravation 
des conditions de travail et 
du blocage des salaires. La 
constitution du groupe Stel-
lantis, à partir du mariage 

de Peugeot Société A no-
nyme (PSA) et Fiat Chrysler 
automobiles (FCA), a entraî-
né la suppression de près 
de 130 000 postes dans le 
monde. En Italie, en deux 
ans, 5 000 emplois ont été 
supprimés.

Dans toutes les usines, 

de part et d’autre des fron-
t ièr e s ,  le s  t r av a i l leu r s 
vivent une même réalité : 
augmentation des cadences, 
a l ter na nce de c hômage 
technique et de samedis 
et dimanches travaillés, le 
tout pour des salaires trop 
faibles pour faire face à 
l’explosion des prix. C’est 
d’ailleurs ce qui a entraîné 
trois jours de grève massi-
vement suivis à l’usine de 
Pomigliano, près de Naples, 
entre le 10 et le 12 mai.

La politique du PDG, Car-
los Tavares, qui transforme 

les travailleurs du groupe 
en « nomades » envoyés 
d’une usine à l’autre au gré 
des besoins patronaux, a au 
moins permis de tisser des 
liens entre les ouvriers de 
Pomigl iano, envoyés tra-
vailler en France, et ceux 
de différentes usines, dont 
celle de Poissy. Les vidéos 
de la grève de Pomigliano 
ont ainsi fait le tour des 
ateliers dans les usines du 
groupe en France.

L o r s  d u  r a s s e m b l e -
ment, la pol it ique de Ta-
vares, consistant à mettre 
en concurrence les travail-
leurs des différentes usines 
a été dénoncée. Pour suppri-
mer des emplois en Italie, 
la direction accuse les tra-
vailleurs italiens de man-
quer de productivité. En 
même temps, les ouvriers 
de la fonderie de l’usine de 
Charleville, en France, ap-
prennent que la production 
de certaines culasses, qui 
représente 44 % de l’acti-
vité, part pour l’usine de 
Turin-Mirafiori, en Italie, 
où la fonderie serait plus 
compétitive !

Certains représentants 
de la FIOM, le syndicat de 
la métallurgie de la confé-
dération italienne CGIL, à 
l’origine du rassemblement, 

venaient surtout dans l’es-
poir d’être reconnus par 
Tavares comme des inter-
locuteurs et pour parler 
de la nécessité d’un plan 
d’industr ial isat ion pour 
l’Italie. D’autres militants, 
ital iens comme français, 
ont insisté sur la nécessité 
de construire la riposte ou-
vrière à l’échelle de tout le 
groupe. Dans les deux lan-
gues, plusieurs interven-
tions se sont conclues sur le 
mot d’ordre de Marx : « Tra-
vailleurs de tous les pays, 
unissons-nous ! »

C’était également le sens 
de l’intervention des mili-
tants du syndicat SUD-Pois-
sy, constitué après l’exclu-
sion des militants de la CGT 
historique de l’usine. Ils ont 
exprimé le fait que, si l’inté-
rêt du patronat était de di-
viser les travailleurs d’une 
usine à l’autre, d’un statut à 
l’autre, d’un pays à l’autre, 
celui des travailleurs était 
de s’unir par-delà les fron-
tières pour imposer par la 
lutte leurs intérêts com-
muns : prendre sur les mil-
iards de rofits en ran és 

par les actionnaires pour 
maintenir les emplois dans 
tous les pays, en travaillant 
tous pour travailler moins.
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L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
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L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
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de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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 le de rance la direction 
veut faire taire les plus combatifs
L’année 2022 a été marquée par des grèves pour 
des augmentations de salaire dans l’ensemble 
des entreprises des industries électriques et 
gazières (EDF SA, Engie, Enedis, GRDF...). 

Toutes ces entreprises 
ont obtenu une augmenta-
tion du salaire de base de 
deux NR (niveau de rému-
nération), sauf GRDF, où la 
direction n’en a cédé qu’un 
seul.

La grève s’est donc pour-
suivie à GRDF en novembre 
et décembre, les agents esti-
mant qu’ils devaient avoir 
les mêmes augmentations 
que celles qui avaient été 
accordées dans les autres 
secteurs.

La colère était profonde, 
de nombreux sites ont été 
occupés, bloqués, des cou-
pures faites dans les beaux 

quartiers, mais les interven-
tions d’urgence ont toujours 
été assurées. Fin décembre, 
un rotoco e de fin de r ve 
était signé, qui devrait as-
surer des augmentations de 
salaire autour de 200 euros 
brut par mois pour l’année 
2023. Mais, dans le même 
temps, la direction de GRDF 
annonçait qu’il y aurait des 
sanctions, et rapidement 
des convocations sont tom-
bées pour entretien préa-
lable en vue de conseils de 
discipline.

On compte maintenant 
v ingt-deux convocat ions 
pour la région parisienne 

et des conseils de discipline 
ont prononcé trois l icen-
ciements, d’autres sont à 
venir. La CGT appelle sys-
tématiquement à des ras-
semblements pour soutenir 
les travailleurs convoqués. 
Ils réunissent une centaine 
de manifestants, avec par-
fois le soutien d’autres sec-
teurs professionnels comme 
les cheminots.

Dès qu’il y a un rassem-
blement sur un site, la di-
rection fait appel à des huis-
siers voire à la police quand 
le site est bloqué. Elle en ar-
rive même à installer des 
caméras espions en toute 
illégalité à son siège natio-
nal, rue Condorcet dans le 
9e arrondissement de Pa-
ris, pour surveiller d’éven-
tuelles manifestations dans 

le site. Cette attitude répres-
sive se retrouve aussi dans 
les problèmes quotidiens 
que rencontrent les agents : 
une discussion un peu vive 
entre collègues ou un ac-
crochage entre automobi-
listes lors d’une interven-
tion, c’est une mise à pied 
immédiate. Il y a un mois, 
le directeur régional d’Île-
de-France, jugé trop mou, 
a été muté et remplacé par 
une ancienne directrice qui 
avait déjà fait son pot de 

départ en retraite mais qui 
a, dans le passé, procédé à 
plusieurs licenciements.

À GRDF comme partout, 
le patronat exerce sa dicta-
ture en intensifiant le tra-
vail avec des salaires bas, 
en licenciant ceux qui sont 
combati fs, en inst ituant 
un climat de peur. Mais les 
mobilisations sont toujours 
là et le sentiment de soli-
darité entre travailleurs se 
renforce.
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aiterie  oiret  en grève pour les 300 euros
Depuis mardi 23 mai, 150 travailleurs de la 
laiterie de Saint-Denis-de-l’Hôtel, dans le Loiret, 
sur les 650 que compte l’entreprise, sont en 
grève. C’est une première dans cette entreprise 
qui se targue d’être à l’écoute de ses salariés.

Le patron de cette lai-
terie se qualifie lui-même 
de « papa patron » et n’est 
pas avare de petites phrases 
pour dire que sa princi-
pale préoccupation est le 

bien-être des ouvriers. Pe-
tite entreprise familiale à 
l’origine, il s’agit aujourd’hui 
d’un groupe important, et 
tout cela n’a pas empêché la 
direction d’annoncer qu’elle 

allait réduire la prime d’in-
téressement et de partici-
pation à 2 000 euros alors 
qu’elle s’élevait jusqu’alors 
à 4 500 euros. Pour beau-
coup, cette prime permet-
tait de boucler les fins de 
mois car, avec 1 800 euros 
en 3x8, il est de plus en plus 
difficile de vivre correcte-
ment. Les travailleurs mo-
bilisés revendiquent une 

augmentation de salaire de 
300 euros.

La d i rec t ion fa it  la 
sourde oreille et tente d’in-
timider les grévistes. Elle 
les a même accusés d’une 
coupure de courant due, en 
réalité, à un problème tech-
nique sur le réseau. Malgré 
cela, l’ambiance sur le pi-
quet de grève est bon en-
fant. Installés à côté d’un 

rond-point, les grévistes 
reçoivent de nombreuses 
manifestations de sympa-
thie de la part des automo-
bilistes. Mercredi 31 mai 
c’était paella pour tout le 
monde. Et cette lutte permet 
aux travailleurs de se décou-
vrir, eux qui ne se connais-
saient pas jusqu’alors.
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Manifestation d’agents GRDF à Perpignan, en mars 2023.
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olonialisme  Alger 1957, les disparitions forcées
Lors de la fête de Lutte ouvrière, l’historien Fabrice 
Riceputi est venu présenter l’enquête qu’il mène 
avec sa collègue Malika Rahal sur les disparitions 
orc es  l er en 19 . eur pro et  intitul    l er 

19   des aurice udin par milliers   prend pour 
l’instant la forme d’un site et d’une base de données.

En janvier 1957, les para-
chutistes se voient confier 
les pouvoirs de pol ice à 
Alger, avec pour mission d’y 
démanteler le FLN. Celui-ci, 
dans le cadre de la guerre 
pour l’indépendance de l’Al-
gérie, vient de décider d’or-
ganiser une grève générale 
de huit jours. L’État français 
veut à tout prix éviter cette 
mobilisation, qui mettrait à 
mal ses mensonges sur une 
guerre qu’il prétend mener 
contre un groupe terroriste 

minoritaire, et non contre 
un peuple qui se dresse 
contre le colonialisme. Di-
rigée à Alger par le général 
Massu, avec le soutien du 
gouvernement du socialiste 
Guy Mollet, l’armée adopte 
pour méthode l’enlèvement 
des suspects, la torture sys-
tématique pour leur arra-
cher des renseignements, 
parfois le viol, et souvent 
l’exécution et la disparition 
des corps. Les arrestations 
s’opèrent avec brutal ité, 

devant les familles violen-
tées par les militaires : le but 
est d’abord de terroriser la 
population. Des dizaines de 
lieux de torture et de déten-
tion sont constitués. Si cer-
tains détenus sont relâchés, 
3 000 à 8 000 sont exécutés 
sommairement. Ce qu’on ap-
pelle « bataille d’Alger » n’a 
en fait rien d’une bataille 
entre deu x bel l igérants 
mais tout d’une répression 
immense et féroce.

L’armée nie les exécu-
tions, la torture et jusqu’aux 
a r res t at ion s e t  ju sq u’à 
présent l’État français n’a 
reconnu que deux assassi-
nats : en 2018, il a admis ce-
lui du mathématicien com-
muniste Maurice Audin, 

qui avait fait l’objet d’une 
longue campagne menée 
notamment par sa famille ; 
puis, en 2021, celui de l’avo-
cat Al i Boumendjel, dont 
l’exécution sommaire avait 
été déguisée en suicide. 

Pour les milliers d’autres 
disparus, restés dans l’ano-
nymat, les familles, qui ont 
souvent recherché leurs 
proches avec détermina-
tion, n’ont jamais reçu d’in-
formation sur les circons-
tances du décès ou sur la 
dépouille : « On n’a jamais 
plus eu de nouvelles », disent-
elles. Les témoignages, sou-
vent poignants, f igurant 
sur le site, montrent que, 
pour ces familles, les plaies 
restent vives.

Les responsables mili-
taires (Massu, Bigeard…), 
ces « K laus Barbie f ran-
çais », ont poursuivi leur 
carrière, ont été décorés et 
couverts d’honneurs, et s’ils 
sont aujourd’hui décédés, 
des rues portent leur nom 
et des statues leur sont par-
fois dédiées. Le lieutenant 
parachutiste tortionnaire 
Jean-Marie Le Pen a fait la 
carrière politique que l’on 
sait. Le mode opératoire des 
disparitions forcées a en-
suite été enseigné par les 
militaires français à ceux 
d’Amérique latine, qui l’ont 
largement ut i l isé contre 
leu r s opposa nt s .  Qua nt 
aux ministres qui les ont 
couverts, ils ont également 
poursuivi leu r carrière, à 
l’instar de Gaston Defferre, 
de Jacques Chaban-Delmas 
ou de François Mitterrand.

Ce bilan des sévices de 
l’armée française dans la 
seule ville d’Alger au cours 
de cette année 1957, et la 
dénonciat ion du si lence 
de l’État français, qui n’est 
pourtant jamais avare de 
leçons sur la « démocratie » 
et les « droits de l’homme », 
sont un rappel salutaire de 
cette action criminelle.

Michel BondeletDes disparus d’Alger. 
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Les commémorations du débarquement du 
6 juin 1944 ont réuni les chefs d’état-major 
américain, britannique et français, les représentants 
politiques et Macron lui-même. Ils ont brodé 
sur le même thème : nos anciens ont combattu 
pour la liberté lors de la Deuxième Guerre 
mondiale, les Ukrainiens le font aujourd’hui, 
il faut nous préparer à faire de même. 

Cont re H it ler h ier et 
contre Poutine demain, la 
liberté a un prix qu’il faut 
savoir payer, a dit implici-
tement, si ce n’est explici-
tement, cet aréopage. Mais, 
même répété des décennies 
durant, un mensonge ne de-
vient pas une vérité.  Les 
classes dirigeantes fran-
çaise, britannique et améri-
caine, leurs gouvernements 
et leurs diplomaties n’ont 
pas combattu le fascisme 
et le nazisme. I ls ont au 
contraire favorisé l’acces-
sion de Hitler au pouvoir en 
1933, trop contents de trou-
ver un tueur pour mater la 
classe ouvrière allemande. 
La raison de la Deuxième 
Guerre mondiale a été l’évo-
lution des rapports de force 

entre impérialistes et l’im-
passe économique générale, 
pas la volonté ou la folie in-
dividuelle de tel ou tel dicta-
teur. La liberté que les Alliés 
se vantent d’avoir défendue 
était avant tout la liberté des 
esclavagistes britannique et 
français de conserver leurs 
empires coloniaux convoi-
tés par l’Allemagne et le Ja-
pon. Elle n’était ni pour les 
Algériens, ni pour les In-
diens, ni pour tant d’autres 
qui ont été tout juste bons 
à servir de chair à canon 
et à qui la fin de la guerre 
n’a apporté que la prolonga-
tion de leur servitude.  Elle 
n’était pas non plus pour les 
ouvriers et les petites gens 
allemands ou japonais, ceux 
des nœuds ferroviaires en 

France, ceu x de Lor ient 
ou du Havre, condamnés à 
périr sous les bombes. Ce 
n’est pas pour cet enjeu que 
des dizaines de millions de 
personnes sont mortes, sous 
tous les uniformes ou sans 
uniforme et sous toutes les 
latitudes. 

La liberté a été, en re-
vanche, pleine, entière et 
rentable pour les capitaux 
américains qui, après toutes 
ces horreurs, ont pu domi-
ner le monde sans partage. 
La fi n des combats fut évi-
demment un soulagement, 
comme le fut la libération 
des prisonniers et des survi-
vants des camps de la mort. 
Mais ce fut pour ouvrir une 
période où la poursuite de 
la domination de l’impéria-
lisme allait sans cesse pro-
duire de nouvelles guerres.

Le combat pour la liberté 
est tout aussi faussement 
invoqué, par les mêmes et 
pour les mêmes raisons, à 
propos de l’Ukraine. Là en-
core, la liberté pour laquelle 
les armées s’affrontent dans 
l’Est de l’Europe est celle 

de l’impérialisme exploi-
teur, américain en premier 
lieu, des oligarques voleurs  
ukrainiens contre celle de 
leurs homologues russes. 
Pour les peuples, des deux 
côtés du front, il n’est ques-
tion que de dictature et de 
sacrifi ces. 

Les h istor iens du f u-
tur diront peut-être que le 
troisième conf lit mondial 
a débuté avec la g uerre 
d’Ukraine et pour une rai-
son similaire aux deux pre-
miers, l’impasse du système 
de domination capitaliste.  
Manifestement, les gouver-
nements et les états-majors 
des pays impérialistes s’y 
préparent. Les budgets mi-
litaires explosent, la prépa-
ration politique, militariste 
et patriotique est en cours 

et les commémorations du 
débarquement s’inscrivent 
dans ce contexte.

S ou s  q ue l q ue  f or me 
qu’elle se déroule, quels que 
soient les camps en présence 
et les prétextes invoqués, 
cette guerre sera une guerre 
contre les travailleurs. Écar-
ter tout danger de guerre 
nécessiterait de mettre à 
bas le capitalisme. Ce n’est 
certes pas un combat facile, 
mais s’y préparer nécessite 
de refuser toute union sa-
crée derrière la bourgeoisie, 
pour le passé en dénonçant 
ses mensonges, pour le pré-
sent en refusant de mar-
cher au pas, pour le futur 
en se préparant à retour-
ner contre el le les armes 
qu’elles aura distribuées.

Paul Galois
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